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DEMANDEURS D’ASILE

DANS LE DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES
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LE DROIT BAFOUÉ

OCTOBRE 2011
ADN- AGIR CONTRE LE RACISME  - AMNESTY INTERNATIONAL - CIMADE - COVIAM - LIGUE DES DROITS DE l’HOMME - MRAP - PASTORALE DES MIGRANTS - RESF06 - SECOURS CATHOLIQUE -VIE&PARTAGES
La situation faite aux migrants dans ce département et, singulièrement, aux personnes en demande d'asile a atteint un point d'alerte. Les associations de défense des droits de l'homme et de soutien à ces populations en migration veulent exprimer leur inquiétude et dénoncer les droits bafoués. 
Association pour la Démocratie à Nice ADN - Teresa Maffeis adn@adn-nice.org
Agir Contre le Racisme  – Ami de la Démocratie - acrcourriel@aol.com
Amnesty International - Nice - Jean-Antoine - jeantoinefiol@voila.fr



 - Menton - Martine Landry - martine.landry865@gmail.com
Cimade – Elisabeth Grimanelli - egrimane@orange.fr
Comité de Vigilance des Alpes-Maritimes Coviam - Jean-Pierre Billiez jp.billiez@mail.com
Ligue des Droits de l’Homme - Nice - Michelle Ducerisier - michelle.ducerisier@yahoo.fr
Mrap – Christian Masson – mrap.nice@orange.fr
Pastorale des Migrants - Agnès Braillon -  braillon-agnes@sfr.fr
Réseau Education Sans Frontière - RESF 06 – Annie Carton - contactresf06@gmail.com
Le Tremplin - Secours Catholique - Gérard Vincent - gg20100@gmail.com
Vie&Partages – Bernard Neuville - vie-partages@hotmail.fr
Pour la préparation de ce document - Hubert Jourdan -  hubertjourdan@yahoo.fr

Le soutien aux demandeurs demandeuses d’asile est effectué par un ensemble d’associations (elles ne sont pas toutes citées ici) et de citoyennes et de citoyens. Confrontés souvent à des situations dramatiques et urgentes, ce réseau permet une réactivité efficace.
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                                                     ETAT DES LIEUX

Amnesty International : Martine Landry  Migrants Tunisiens avril/mai 2011
           1961/2011 De l'indignation d'un homme, Peter Benenson, au plus grand mouvement de

                             Droits Humains.

De la défense de la Liberté d'expression dans une dictature (Portugal) à la défense et la promotion de l'ensemble des droits humains inscrits dans la Déclaration Universelle de Droits de l'Homme de 1948. 

Ces droits sont universels parce que liés à la nature de l'être humain en tant que tel, partout dans le monde ; ils sont interdépendants et tout aussi importants les uns que les autres.

           50 ans après un héros de la Résistance, Stéphane Hessel, amnestyen,  nous dit encore, pour le respect de ces droits : « Indignez-vous ».

           Et je m'indigne. Et pour ma démonstration, je tiens à rappeler  auparavant qu'Amnesty est prix Nobel de la Paix  1977 et que cette ONG  est indépendante de tout gouvernement, de toute tendance politique ou croyance religieuse et que n'acceptant aucune subvention publique ou privée, elle l'est aussi des entreprises. Nous sommes donc en mesure de dénoncer en toute impartialité les violations des Droits humains partout dans le Monde comme en France.

Nous réclamons déjà des pays  qu'ils respectent ce qu'ils ont signé  solennellement : les conventions et traités internationaux, en particulier quand ils en ont été les instigateurs, comme la Convention de Genève - mise à mal en ce qui concerne les demandeurs d'asile à Nice  -  la Convention Internationale de Droits de l'Enfant – bafouée lorsque nous séparons des familles de réfugiés. Et la DUDH de 1948, signée à Paris, élaborée en particulier par un juriste niçois René Cassin.

Son article 13 nous dit :

1° Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un état.

2° Toute personne a le droit de quitter son pays et d'y revenir.

            …. on en est loin, mais de l'abolition de la peine de mort aussi on en était loin et nous avons vu les  

            moratoires se multiplier et les pays abolitionnistes devenir la très grande majorité !

Nous devons donc voir vers quoi nous voulons aller et chercher les moyens qui nous permettront de le réaliser.

1)  Cette année, Amnesty France s'est ainsi adressée

-  le 6 mai 2011 au Ministre de l'Intérieur Hongrois, son Président étant en exercice celui de l'Union Européenne, en ce qui concerne les questions découlant de la situation au sud de la Méditerranée et des migrations.

Il est important de mettre en perspective les défis des migrations vers l'Union qui résultent de la situation en Afrique du Nord. Comme le mentionne la communication, les pays de la région, principalement la Tunisie et l'Egypte, accueillent la majorité de ceux qui ont fui le conflit en Libye (plus de 710 000 personnes au 4 mai). Moins de 30.000 sont arrivées sur les côtes européennes, quelque 28.000 personnes (note
) en Italie, principalement en provenance de Tunisie, et environ 1100 à Malte. 

Ces chiffres ne sauraient ni mettre en déséquilibre les systèmes de protection et d'accueil dans les Etats membres, ni justifier des réactions de panique et de repli sur soi, d'autant plus que les Etats membres peuvent et doivent agir en solidarité mutuelle.

Le manque de solidarité ternit la crédibilité de l'Union, avec les pays d'Afrique du Nord avec lesquels elle cherche à « réviser » ses relations. Nous sommes déçus que, n'ayant pas réussi à suggérer des mesures concrètes pour aider les pays d'Afrique du Nord, l'Union soit toujours obsédée par la prévention de la migration en provenance de ces pays. 
  - Le 21 Février 2011 par une Lettre ouverte au Président de la République 
L’évolution générale de la situation actuelle des droits humains en France nous conduit à vous alerter solennellement. 

Plusieurs projets de loi, en lien direct avec la protection des droits humains en France, sont actuellement débattus au parlement.

Au sujet du projet de loi relatif à l’immigration et à l’asile. Ce texte et les débats qui l’entourent illustrent parfaitement le refus assumé de protéger les migrants et les demandeurs d’asile, s’appuyant sur une rhétorique de la suspicion. Ceci se fait au détriment du respect des obligations internationales de la France 

Au sujet du projet de loi relatif au Défenseur des droits. Au mois de juin dernier, le gouvernement a fait revenir les sénateurs sur un vote allant dans le sens de nos recommandations, à savoir le maintien de l’une des autorités administratives indépendantes concernées, la Défenseure des enfants.

Le 7 février, nous vous avons également redemandé que la France conduise une politique étrangère respectueuse des droits humains et mette ses actes en conformité avec ses discours.

S’agissant des évènements du mois de janvier en Tunisie, en réaction à la proposition de « transfert de savoir-faire de nos forces de sécurité », nous avons fait part de notre étonnement à la ministre des Affaires étrangères et européennes, Michèle Alliot-Marie,

Au sujet de l'arrivée de migrants tunisiens sur les côtes italiennes, le 15 février, le ministre chargé de l’Immigration, Brice Hortefeux, s’est félicité à l’Assemblée nationale de ce que « les autorités tunisiennes… ont réagi avec beaucoup d'efficacité et il n'y a plus d’arrivées

La situation dramatique des demandeurs d’asile en Grèce est dénoncée depuis plusieurs années.  Nous avons à nouveau demandé la suspension des transferts des demandeurs d’asile vers la Grèce.

Ces situations illustrent comment, trop souvent, la France parle promptement de sécurité et de contrôle des flux migratoires, mais beaucoup moins du respect des droits humains et des libertés fondamentales.

Rôle de la France aux G8 et G 20 ?

2) Le groupe de Menton, comme de nombreux amnestyens à leurs élus, a écrit à son Député-maire à la veille de l'examen du projet de loi sur l'immigration à l'Assemblée Nationale le 8 Mars 2011 - pour une procédure d'Asile juste, équitable et efficace.

3) Lettre au Ministre de l'Intérieur, le 10 mai, concernant Réfugiés et Migrants de Tunisie, dans laquelle Amnesty rappelle les précédents courriers.

          La Cour de Justice de l'UE nous a donné raison en ordonnant la dépénalisation des étrangers en situation administrative irrégulière.

Dans le Département des Alpes-Maritimes, déjà éprouvé depuis l'été dernier par le sort réservé à Nice aux demandeurs d'Asile en contradiction avec les exigences de la Convention de Genève et pour lesquels le Préfet a été condamné par le Tribunal Administratif, (Amnesty avait tenu une conférence de presse en Janvier 2011), nous nous sommes inquiétés à la suite de la visite du nouveau Ministre de l'intérieur dès sa nomination en mars 2011. En effet, aussitôt, le Nouveau Préfet a fixé dans le cadre de la politique du chiffre devenue la règle, le nombre d'interpellations en vue de reconduite à la frontière à 4000 immigrés seulement à Menton, et 2200 à Nice. 

Il est vrai que nous sommes une ville frontalière et que l'Italie a dû ouvrir un centre d'Accueil Croix Rouge  … de 100 places augmentées à 150 le mois suivant (Ce n'est pas encore Sangatte !).

L'épisode dit du « train Afghan » ne nous a pas rassurés : 39 Afghans dont un mineur au moins, ayant été arrêtés et rassemblés dans la gare de Cannes, un « t e r » a été « réquisitionné » dans la plus grande illégalité, les voyageurs déplacés à l'arrière, et les immigrés placés donc à l'avant sont repartis accompagnés de policiers vers l'Italie mais seulement jusqu'à la dernière gare avant la frontière, les policiers n'ayant pas le droit de les remettre aux autorités italiennes sont descendus ... Les cheminots ayant refusé de prendre la responsabilité en dehors de toute réglementation d' emmener seuls les migrants en Italie ont arrêté le train à Menton-Garavan  !

L'ambiance à Menton était devenue délétère, beaucoup de personnes se plaignant du racisme généralisé exacerbé par les élections cantonales en France (il n'y en avait pas à Menton), la montée du FN, et par la crainte d'une invasion de migrants venus des pays en révolution et plus particulièrement de Tunisie.

                       L'ANAFÉ – Association Nationale d'Assistance aux Frontières pour les Etrangers -  dont AIF est membre, a décidé de réaliser une mission à la frontière franco-italienne pour rendre compte de la situation des migrants contrôlés par les autorités françaises et en vérifier la légalité. De nombreux contacts ont été pris dans ce cadre avec des associations françaises et italiennes (voir en fin de texte), avec des avocats spécialisés de part et d'autre, également avec nous, Amnesty-Menton. La mission a été reçue par les autorités italiennes et nous avons pu visiter le centre de la Croix Rouge italien.  Une salle a été ouverte en gare de Vintimille pour accueillir ceux qui ne trouvaient pas de place au centre d'accueil. Nous avons pu interroger longuement ces jeunes migrants afin de connaître leur parcours, et leurs motivations. Il y avait beaucoup d'espoir au début, surtout lorsqu'ils ont appris que l'Italie allait leur délivrer un laisser-passer temporaire. Mais, las, la circulaire Guéant du 6 avril est venue bien limiter cette possibilité de circulation à l'intérieur de l'espace Schengen. La très grande majorité, très jeune, n'ayant pu être embauchés comme les autres années dans les complexes touristiques tunisiens, vidés du fait des événements et du très grand afflux de réfugiés de Libye, tunisiens, égyptiens, somaliens, mais aussi asiatiques, avait voulu profiter de cette ouverture des frontières pour venir connaître le pays des droits de l'homme et souvent même leur famille qui y travaillait déjà. La plupart comptait passer quelques mois, le temps de gagner un peu d'argent puis  rentrer chez eux. C'est à ce moment-là  qu'est venue aux associations franco-italiennes l'idée du « Train de la dignité » qui devait transporter symboliquement les premiers titulaires du laissez-passer italien  depuis Gênes (Consulat de Tunisie) jusqu'à Marseille (ou beaucoup avaient de la famille).

Il y a eu en tout jusqu'au 19 Avril 1500 laissez-passer. Les 80 premiers sont partis de suite et n'ont pas eu d'encombre. Les 40 suivants, le lendemain, étaient dans le Train de la Dignité qui a été bloqué en gare de Vintimille. La circulation ferroviaire a été stoppée sur ordre du Préfet tout le dimanche entre la France et l'Italie au grand dam des touristes bloqués eux aussi  … pour 40 migrants légaux !!!

La frontière routière dite du bas a également été bloquée (avec officiels et journalistes) et d'énormes forces de gendarmerie stationnées au péage de La Turbie.

Il n'y a plus à ce jour de laissez-passer ; il y en aurait eu environ 6000 en tout.

L 'ANAFÉ a fait un compte-rendu sur ses investigations et donné à Paris une conférence de presse sur le sujet le jeudi 28 Avril 2011.

Elle avait relevé de nombreuses irrégularités.

                     Lors des passages suivants à Vintimille, nous avons trouvé beaucoup de migrants renvoyés de France, certains sans autre forme de procès et donc sans réadmission officielle par l'Italie, d'autres arrêtés et placés en Centre de Rétention Administrative de Nice, voire de plus loin, Nîmes entre autres, puis expulsés même en possession du laissez-passer sous prétexte que 150 € (62 € par jour exigés) ce n'était pas assez pour traverser la France... Il y en a même que des parents étaient venus chercher, ce qui était légal et même recommandé par les avocats et qui n'ont pu repartir avec eux.

Accord du 5 Avril Italie-Tunisie : réadmission de 800 tunisiens en Tunisie expulsés donc  d'Italie. Chiffre obtenu rapidement, action terminée.

Passés par le CRA de Nice depuis le début des événements, et donc expulsés vers l'Italie :    

à ce jour = 714 dont 220 avec laissez-passer.

Il est à noter qu'il n'est pas légal dans les frontières intérieures de l'espace Schengen de faire des vérifications de papiers « au faciès » et encore moins auprès de groupes, mais seulement à titre individuel et pour une motivation précise.

Or, dans le train de Menton à Nice en passant par Monaco – tous les jours, environ 4000 mentonnais vont travailler à Monaco – ce n'est pas le cas : on vérifie les papiers au faciès et si on n'a pas eu le temps de tout voir avant l'arrêt on fait descendre tout le monde, les travailleurs français « basanés » sont ravis … note 

Revenons à nos tunisiens : beaucoup sont très malheureux de l'image que l'on donne d'eux. Pourtant j'aimerais bien que les gens s'imaginent ce que c'est que de rester bloqué des jours voire des semaines autour d'une gare  sans pouvoir rien faire de sa journée, sans communiquer avec ceux que l'on aime, sans projets possibles, conseils ni espoir.

L'Ecole des Sciences Politiques « Moyen Orient » de Menton possède une Antenne Jeune d'Amnesty International. Une dizaine d'entre eux a souhaité participer à l'aide apportée par les associations frontalières et a profité du temps laissé avant les examens pour venir servir les repas ou distribuer vêtements ou produits d'hygiène (préparés par les associations). Cela leur a surtout permis de connaître un monde inconnu d'eux et ils s'en sont trouvés enrichis … et motivés.

Un épilogue le 20 juin – A cette date il n'y avait plus à cette date  de réfugiés à Vintimille car l'Etat italien a pris en charge les 160 derniers tunisiens qu'il a répartis dans de petites structures (logement) d'accueil dans 3 régions (Piémont - Ligurie - Gènes) avec promesse de formation et d'autorisation de travail, et 10 € par jour. Le centre d'accueil Croix Rouge est donc fermé. Cependant on peut observer l'arrivée de quelques migrants venus de Tunisie mais en fait réfugiés de Libye (mais Somaliens ou Libyens). Difficiles à compter car ils se cachent.

Le 20 juin, à la Conférence de presse, j’ai annoncé qu’Amnesty France et l'Anafé tenaient au même moment à Paris une conférence de presse sur ce thème où il serait annoncé des recours auprès du Conseil d'Etat et de l'Union Européenne.
De nombreux contacts ont été pris dans ce cadre avec des associations françaises et italiennes

Ces associations  soutiennent  l'examen par le Conseil Constitutionnel de la loi sur l'immigration

ADDE, Avocats pour la défense des droits des étrangers 

CFDA, Coordination française pour le droit d'asile 

FASTI, Fédération des associations de solidarité avec les travailleurs immigrés 

GISTI, Groupe d’information et de soutien des immigrés 

La Cimade, 

Documents venant soutenir notre position:

A) Rapport Emma Bonino du 21 mai au Conseil des Ministres du Conseil de l'Europe à Istanbul : Vivre ensemble au XXIème siècle. 

Nous allons avoir dans les années à venir besoin de 30 Millions d'immigrés en Europe et ce n'est pas en menant de telles politiques discriminatoires que nous allons préparer nos concitoyens à cette exigence

B) Le Monde : intégration (19 avril), immigration, travail (19 avril) et salaires (jeudi 21 avril)

C) A voir : le film ILLEGAL, soutenu par Amnesty, sorti en DVD et que nous avons pu voir ua Rialto, suivi d'un débat organisé avec plusieurs associations humanistes.

D) En ce qui concerne les Demandeurs d'Asile, d'autres départements les accueillent dignement dans le respect de la Convention de Genève. C'est ce qui se passe à Lannemezan dans les Hautes Pyrénées. (France Inter Carnets de Campagne 20 mai 2011)

En conclusion : on ne peut pas laisser vivre des gens comme ça, dans ce no man’s land juridique, cette prison ouverte, qu'est à son corps défendant Vintimille. Une autre attitude est possible et même souhaitable pour le bien-être de tous, européens compris.
SITUATION DES TUNISIENS EN FRANCE
 Notre collègue d'Amnesty international a évoqué la situation des Tunisiens à Vintimille. Nous évoquerons celle des Tunisiens dans les Alpes-Maritimes.

Malgré un dispositif policier imposant aux frontières, la visite du ministre Guéant à Nice et ses déclarations en mars 2011, des rafles dans les différentes gares SNCF de la région, de nombreux

jeunes tunisiens ont réussi à franchir la frontière et à s'installer à Nice. 

Cependant on verra que l'Etat, avec l'encouragement des politiques au pouvoir dans la région,

ne va pas cesser d'harceler cette population sans aucun ménagement et en bafouant les lois et

droits humains.

Le 1er mai le TGI annule la procédure à l'encontre de 23 tunisiens arrêtés lors de contrôles en gare

de Nice ayant eu lieu les 27,28 et 29 avril. Ils sont libérés car les contrôles pratiqués ne sont pas légaux car non « ponctuels et aléatoires ».

Probablement vexé par cet échec le préfet Lamy décide  le 3 mai une opération d'envergure pour cette fois déloger du site de l'Adoma (ex foyer Sonacotra) les jeunes tunisiens qui y ont trouvé un refuge précaire.

On ne lésine pas sur les moyens : 167 policiers, gendarmes, douaniers et un hélicoptère se sont

déployés sur le site entre 6h00 et 7h00 du matin. Ce qui fit dire à un policier : « Ces moyens déployés nous ne les avons pas pour lutter contre les trafiquants de drogue ! »

Résultat : 72 arrestations,  reconduites à la frontière et placements au Centre de rétention de Nice.

 Le 28 mai à Menton une grande chaîne de solidarité et un pique nique du monde ont été organisés à la frontière Menton- Italie. Les migrants Tunisiens, empêchés d'aller en France malgré le permis de séjour temporaire délivré par le gouvernement italien, se sont donnés la main avec les associations françaises et italiennes pour constituer une grande chaîne d'amitié .Ensuite tous ont partagé un pique nique festif sur la pelouse du poste frontière.

A Nice les rafles continuent encouragées par Messieurs Ciotti et Estrosi . Mardi 31 mai dans la nuit, les forces de l'ordre ont interpellé, de façon plus que musclée encore une fois, les migrants Tunisiens qui avaient trouvé refuge au foyer ADOMA. De nombreuses violences ont été signalées. 

Durant tout le mois de juin les harcèlements continuent. La situation humanitaire des jeunes tunisiens se dégrade : problèmes d'alimentation, même si plusieurs associations interviennent régulièrement et s’il y a une certaine solidarité communautaire. Peu de possibilités pour assurer une hygiène correcte. Plusieurs de ces jeunes ont aussi des problèmes de santé et se fragilisent psychologiquement.

Ces différents constats amenèrent un collectif d'associations à répondre aux besoins urgents de ces jeunes hommes  et en juillet et août une vingtaine de bénévoles sont intervenus pour leur venir en aide.

Ceci n'a pas empêché les forces de l'ordre d'intervenir une nouvelle fois dans la nuit du 4 au 5 août en pleine période du Ramadan ! Une quinzaine de jeunes  furent arrêtés et reconduits à Vintimille, encore une fois en dépit du titre de séjour provisoire délivré par les autorités italiennes.

A cela s’ajoutent ceux qui ont trouvé des refuges de fortune dans la ville ou dorment sur la plage à la merci des contrôles « musclés ».

Au moment où nous écrivons ces lignes, fin septembre 2011, la situation de ces jeunes n’a pas évolué : peu souhaitent bénéficier d'un retour volontaire en Tunisie, certains partent pour d’autres villes en France,  et nous avons le sentiment qu'ils s'enracinent sur ce site sans aucune possibilité de déboucher sur une solution. Exploités, d’aucuns exercent des petits boulots pour survivre. 

 Il est à craindre qu'une fois  la validité de leur titre de séjour provisoire  expiré (en octobre pour la plupart), ils soient à nouveau harcelés par les forces de l'ordre et expulsés  définitivement. 

Si en Italie nous avons pu constater que l'accueil de ces jeunes s'est fait dans des conditions qui ont respecté la dignité humaine, on ne peut vraiment pas en dire autant de ce côté de la frontière ! 

Le  Tremplin du Secours Catholique : Gérard Vincent 

Il nous est apparu nécessaire de restituer le cadre notamment réglementaire dans lequel s'inscrit le droit d'asile en France. Ceci afin de situer le débat non pas sur les peurs et les fantasmes mais sur du concret

L'asile en France est un droit constitutionnel, toute limitation à ce droit est illégale.

Pendant la procédure de demande d'asile le fait de priver un demandeur d'asile de conditions matérielles d'accueil décentes peut constituer une atteinte illégale à cette liberté.

Que sont ces conditions matérielles d'accueil : le logement, la nourriture et l'habillement fournis en nature ou sous forme d'allocations financières. Le CADA (Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile) dans le meilleur des cas ou l'ATA (Allocation Temporaire d'Attente) soit  310 € par mois.

Dans le cas des procédures prioritaires, un tiers des procédures, il est fait obligation d'héberger le demandeur d'asile mais il ne percevra pas l'ATA.

Un hébergement associatif ponctuel, non financé, n'exonère pas le préfet de ses obligations car c'est à lui de garantir les conditions matérielles d'accueil.

Statut convention de Genève

L'OFPRA (Office Français Pour les Réfugiés et Apatrides) est l'instance chargée d'instruire les demandes d'asile et la CNDA (Cour Nationale du Droit d’Asile)  instance de recours en cas de refus de l'OFPRA.

Si l'une de ces deux instances juge comme fondée la crainte de persécution pour l'un des cinq motifs établis par la convention de Genève en 1951 et signée par la France: opinions politiques, religieuses, appartenance à une ethnie ou une nationalité ou à un groupe social, l'asile sera accordé.

L'intéressé aura lors une carte de séjour valable 10 ans et lui donnant tous les droits d'un citoyen français sauf le droit de vote.

En 2007 l'union européenne a mis en place la protection subsidiaire où l'intéressé doit prouver qu'il est menacé de la peine de mort ou de traitements inhumains ou dégradants ou encore de violence généralisée.

Ce statut donne droit à une carte de séjour d'une année et offre moins  de droits que celle des 10 ans.

Le règlement Dublin II et le fichier EURODAC

De plus en plus de demandeurs d'asile sont victimes du règlement DublinII dont le principe en est qu'un étranger persécuté doit demander l'asile dans le premier pays où il n'est pas persécuté. Autrement dit le premier pays européen sans qu'il puisse faire un choix même s'il peut avoir des attaches ou plus de chances d'y réussir.

Base de données EURODAC

Lorsqu’un demandeur d'asile se présente en préfecture pour y effectuer une demande d'asile on relève ses empreintes digitales afin de vérifier qu'elles n'ont pas déjà été relevées dans un autre pays.

Cette procédure est très complexe et souvent mal comprise par les préfectures.

Ceci a pour conséquence dans les Alpes-Maritimes que les étrangers demandeurs d'asile mais sous procédure Dublin II ne bénéficient pas des mêmes droits que les autres demandeurs d'asile si même

Ils doivent bénéficier des conditions matérielles d'accueil identiques: hébergement et Aide sociale à l'enfance. 

Il faut attendre un délai de 6 mois quand il y a une demande de réadmission dans le pays d'entrée qui souvent ne répond pas.

Dans les Alpes-Maritimes et ce depuis plusieurs mois maintenant sous des prétextes fallacieux, famille déclarée en fuite car ne se présentant pas en préfecture avec les enfants qui sont scolarisés, les délais sont repoussés à 18mois avec expulsion de l'hébergement !

Que constatons-nous ?

Si même l'asile est un droit constitutionnel, si même la directive européenne d'accueil 2003/9 relative aux normes minimales de l'accueil des demandeurs d'asile dans les états membres de l'UE impose à l'état français d'appliquer celle-ci :

· Les places de CADA sont insuffisantes.

· Comment vivre et se loger avec 310€/mois ?

· Comment des familles de 5 ou personnes peuvent vivre dignement dans une chambre ?

· Comment peut-on dans ces conditions de précarité instruire correctement sa demande d'asile ?

  On en arrive à vérifier que les autorités publiques, leur volonté, sous la pression des autorités politiques, souhaitent ne plus accueillir de demandeurs d'asile dans ce département !

CONCLUSION

Les phénomènes migratoires ont une permanence dans notre histoire et ils ont contribué à notre développement économique, social et culturel.

Ce n'est certainement pas ici à Nice que nous pourrons être contredits !

Que constatons-nous aujourd'hui ?

Sous l'effet des crises économiques successives s'est mis en place en Europe un dispositif de contrôle des flux migratoires basé principalement sur la suspicion, la dissuasion et la répression.

Le droit d'asile devient une faveur, le regroupement familial est malmené, les expulsions relèvent de la course aux chiffres. Partout fleurissent des centres de rétention qui ressemblent à des camps, des centaines de milliers d'étrangers vivent sans protection sanitaire et sociale.

On se rend compte malgré cette volonté de s'ériger en forteresse que l'Europe ne peut pas empêcher les gens de venir. L'arrivée récente des jeunes migrants tunisiens le prouve.

Et les guerres en Libye et Afghanistan, les révoltes en Tunisie, Égypte, Syrie et bientôt dans d'autres régions du Moyen Orient et d'Afrique ainsi que les exodes liées à la famine, le réchauffement climatique ne vont qu'amplifier cette tendance.

Pour espérer y remédier il faut que l'Europe repense globalement ses politiques tant d'aide au développement que celle de la gestion des flux migratoires en remettant l'homme au centre de ses préoccupations.

Et Nous associations niçoises c'est ce que nous voulons dire aux autorités. Nous qui sommes en prise directe avec ces femmes, ces enfants et ces hommes dont nous connaissons le parcours, les difficultés et surtout le courage qu'il a fallu pour fuir et abandonner leur pays et maintenant lutter à chaque instant pour survivre avec dignité : arrêtez de compter, arrêtez cette politique du chiffre, tenez compte aussi de nos appels, de nos jugements, de notre expérience.

Nous pensons qu'il faut changer de mode de gouvernance et que par une action et une réflexion partagées entre forces politiques, fonctionnaires, organisations des sociétés civiles, associations et syndicats, forces morales que nous pourrons inventer un autre demain.

Aussi et pour commencer de suite nous demandons au nouveau préfet des alpes maritimes de nous recevoir afin de voir avec lui comment améliorer dans ce département le sort des enfants, des femmes et des hommes qui ont pu penser qu'en venant ici ils trouveraient un refuge sur la terre des droits de l'homme. 

 Coviam : Jean-Pierre Billiez -

Le Comité de Vigilance des Alpes-Maritimes, le COVIAM, est une émanation de la Cimade. Il assure 4 permanences par semaine ; 2 à Nice ; 1 à Cannes et 1 à Grasse afin d’accueillir les étrangers sans papiers.

Notre intervention porte essentiellement sur l’accompagnement des personnes et la préparation des dossiers : pour la Préfecture ; pour la CAF ; le Tribunal Administratif ; pour les demandeurs d’asile pour l’obtention du dossier de demande d’asile ; pour le dossier pour l’OFPRA ; pour les recours auprès de la CNDA. 

Nous nous rendons fréquemment à la préfecture pour accompagner des étrangers malades ; des demandeurs d’asile et toutes les personnes qui appréhendent de se présenter aux guichets de la préfecture. 

La préfecture des Alpes-Maritimes a pour habitude de compliquer les démarches, ce sont des « petits détails » que la préfecture impose et qui viennent poser de très gros problèmes, de grandes difficultés. Citons quelques exemples :

-  pour le conjoint d’européen : dans le Ceseda il doit fournir une acte de naissance – la préfecture demande l’acte de naissance avec mention du mariage ; avec de grandes difficultés pour l’obtention d’un tel document pour les personnes du Centre Afrique, des Philippines ou de Tchétchénie, 

- pour un conjoint de français le visa de long séjour est obligatoire « sauf pour les algériens », ce n’est pas marqué et la préfecture ne précise pas qu’à partir de 6 mois il est possible de demander un visa long séjour sur place et « pour les algériens »  la préfecture omet de dire qu’il n’y a « pas de visa long séjour »,

- pour le regroupement familial ; des personnes attendent depuis 2008 la réponse de la préfecture ; l’OFII a accepté la demande d’asile et la personne souhaitant faire venir sa famille a loué et payé un appartement de 3 ou 4 pièces ; la personne reste seule dans cet appartement et compte tenu du prix dans le département c’est catastrophique … Dans les textes il est écrit que la réponse doit intervenir dans les six mois,

- pour les étrangers malades ; des records de lenteur sont atteints ; la réponse du médecin doit intervenir dans les 2 mois ; ce n’est jamais le cas ; il faut attendre souvent 6 mois ou plus,

- pour les demandeurs d’asile la procédure pour la 1ère demande est normale ; sauf pour les personnes sous Eurodac, Dublin 2, ces demandeurs d’asile doivent retourner dans le pays d’entrée en Europe ; ils devraient pouvoir au bout de 6 mois faire une demande d’asile en France et cela n’est pas respecté ; par des convocations à la PAF où les personnes hésitent à se rendre,  ils sont déclarés en fuite et doivent attendre 18 mois pour déposer une demande d’asile,

- pour les demandeurs d’asile et pour la demande de réexamen la préfecture demande à examiner les nouvelles preuves avant de donner le dossier de réexamen. Depuis l’arrivée du nouveau secrétaire général, Mr Gérard Gavory, et son entrée en fonction ; tous les réexamens se font en procédure prioritaire ce qui signifie que les demandeurs n’auront plus l’ATA, Allocation Temporaire d’Attente, ils n’auront aucune ressource puisqu’ils ne peuvent pas travailler. Les personnes n’ont plus d’APS Autorisation Provisoire de Séjour, ils n’auront plus droit à l’hébergement et aux soins.

Le patron de la préfecture en matière d’asile c’est le secrétaire général Gérard Gavory qui lui venait de Calais, précédemment c’était Mr Broccard qui est devenu préfet du Territoire de Belfort ; Mr le préfet Lamy est devenu préfet de la région Auvergne … ce qui montre qu’un passage dans les Alpes-Maritimes (avec une application très dure des textes vis-à-vis des étrangers) peut constituer un tremplin pour de belles carrières. 

Par contre, dans le département, pour les demandeurs sans papiers c’est surtout beaucoup d’angoisse, beaucoup de stress, beaucoup d’attente ; pour les demandeurs c’est galère.

RESF 06 - Michel Courtoisier  
    UN OBJECTIF DE L’OFFICE FRANÇAIS DE L’IMMIGRATION ET DE L’INTEGRATION :
DIVISER PAR DIX LE NOMBRE DE DEMANDEURS D’ASILE

« La machine à expulser s’est mise en route en 2010 »

Un rappel

Directive 2003/9/CE du Conseil de l’Union Européenne

du 27 janvier 2003

relative à des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres

extrait
(6) Pour ce qui concerne le traitement des personnes qui relèvent de la présente directive, les États membres sont liés par les obligations qui leur incombent en vertu des instruments de droit international auxquels ils sont parties et qui interdisent la discrimination.

(7) Il convient d'adopter des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile qui devraient, en principe, suffire à leur garantir un niveau de vie digne et des conditions de vie comparables dans tous les États membres.

(8) L'harmonisation des conditions d'accueil des demandeurs d'asile devrait contribuer à limiter les mouvements secondaires de demandeurs d'asile motivés par la diversité des conditions d'accueil.

Le Conseil d'Etat consacre le droit à l'hébergement des demandeurs d'asile dès leur arrivée en France. 29 Septembre 2009 ………   un extrait
Par deux ordonnances du juge des référés, le Conseil d'Etat a consacré le droit à un hébergement immédiat pour les demandeurs d'asile, quelle que soit la procédure qui leur est appliquée. Rappelant les principes posés par la directive européenne relative aux conditions d'accueil des demandeurs d'asile, le Conseil d'Etat considère que priver de conditions d'accueil décentes celui qui demande une protection peut être une atteinte manifestement illégale au droit constitutionnel d'asile.

Dans diverses réunions avec les associations, le directeur de l’OFII des Alpes-Maritimes a défini, vers la fin de l’année 2010, de façon claire et explicite les objectifs de son service : 
                 Diviser par 10 le nombre de Demandeurs d’Asile arrivant dans le département. 
         Au cours de l’année 2009/début 2010, il y a eu jusqu’à 100, parfois 120, nouveaux demandeurs d’asile par mois, des adultes auxquels il faut ajouter les enfants. L’objectif définit pour la fin 2010 était de 20 demandeurs d’asile, puis de 10 par mois en fin 2011. 
Cet objectif est pratiquement atteint … depuis l’ouverture de la Plateforme de Forum Réfugiés le 24 février 2011 il y a eu 25 nouveaux demandeurs d’asile par mois.
Pour cela un ensemble de dispositions et d’actions ont été mises en place progressivement avec une étroite coordination réalisée entre le préfet, les services de la préfecture avec Gérard Gavory le nouveau secrétaire général, avec l’Office Français de l’Intégration et de l’Immigration - OFII - avec la Police de l’Air et des Frontières – PAF - avec les polices nationales et municipales. Cf. La Voix du Nord : « Gérard Gavory, nouveau secrétaire général de la préfecture arrive en septembre 2010. A Calais, le sous-préfet avait dû gérer les dossiers sensibles de l'immigration clandestine et du transmanche, dans un secteur en difficulté sur le plan socio-économique. »
Décrivons rapidement les moyens employés et la réalité vécue par les demandeurs d’asile.
1 - Expulser - renvoyer les familles sous Eurodac
Depuis septembre 2010, une action permanente de la préfecture a été menée en vue de reconduire dans le pays d’entrée en Europe ou dans le pays d’origine, les familles placées sous Eurodac. 
Il s’agit de personnes entées dans la Communauté Européenne par un autre pays et qui doivent y faire leur demande d’asile. En France, ces familles ne touchent aucune allocation pendant leur séjour, elles devraient pouvoir faire une demande d’asile au bout de 6 mois passés en France et avoir ensuite des droits normaux.

Le dispositif adopté a consisté … à mettre hors des hôtels toutes les familles, puis, pour la préfecture, à appliquer ou non les décisions du Tribunal Administratif imposant l’hébergement, familles relogées 1 mois ; puis 6 mois, puis mises à la rue, ces familles ont été hébergées provisoirement dans « la Maison Grise » pendant le temps de l’occupation de cet immeuble du CHU de Nice, puis hébergées en hôtel au frais des associations et des dons, … à faire effectuer des visites dans les hôtels par des chefs de service de la préfecture, une personne de l’OFII, une traductrice pour menacer du retour vers le pays d’entrée et/ou pour proposer une reconduite au pays d’origine avec une aide financière, … puis à convoquer les familles à la PAF en vue de leurs expulsions, … puis à déclarer en fuite les familles ne s’étant pas présentées avec tous les enfants, … excluant ainsi la possibilité de demande d’asile passé 6 mois si la reconduite n’avait pas été effectuée, … et reportant la demande d’asile possible à 18 mois de présence à Nice, ce qu’aucune famille n’a pu faire.

Témoignages : 

- Madame Vadayeva,  pensons, en particulier,  à cette jeune femme seule avec un garçon de 1 an, une fille de 4 ans, une fille de 12 ans handicapée moteur-cérébral en fauteuil roulant à qui la préfecture a refusé de prendre en compte sa demande d’asile au bout de 6 mois, a refusé l’hébergement, a refusé de faire soigner sa fille en France et qui, finalement, a dû retourner en Russie./ témoignage resf.

- Une trentaine de familles sous Eurodac, avec des enfants, (des bébés, souvent des familles nombreuses de 5 à 6 enfants) tchétchènes ; ayant fait une première demande d’asile refusée en Pologne. Ce sont ces familles qui ont été hébergées à la Maison Grise en décembre 2010, puis après l’expulsion hébergées par les associations. Pratiquement toutes ces familles sont reparties. / témoignage de resf.
2- Refuser l’hébergement des célibataires

Les célibataires hommes et femmes ne sont pas hébergés. Ils touchent l’Allocation Temporaire d’Attente – ATA - de 315 euros par mois, à eux de s’héberger et de subvenir à tous leurs besoins, de payer les avocats, de payer leurs voyages à Paris  pour se rendre à l’OFPRA ou à la CNDA … 

         Témoignages : 

- Ce sont une centaine de demandeurs d’asile de la Corne de l’Afrique qui sont dans une situation d’errance permanente. Le préfet leur avait conseillé, en décembre 2010, de téléphoner au 115, l’hébergement d’urgence, l’asile de nuit ! Leur périple : sur la plage à l’été 2009, dans un parking du Paillon à l’hiver 2009, hébergés dans un théâtre du Pecos – Pôle d’Economie Solidaire - par les associations pendant 2 mois début 2010 ; suite à 3 manifestations en préfecture ; ils sont hébergés en hôtel par la préfecture pour une durée de 4 mois ; revenant sur le parking et chassés par la police municipale ; partant dans l’arrière pays ; logés en hôtel à Mouans-Sartoux; puis au Claj – Culture Loisir Animation Jeunesse – au Relais de la Jeunesse à Antibes, sur le parking , en avril ils repartaient pour une nouvelle errance, dans un camping , pour revenir sur le parking du Paillon.
- Pour les célibataires du Caucase, une quarantaine, hébergés de même au théâtre du Pecos ; puis en hôtel payé par la Préfecture pour 4 mois ; remis à la rue ; ils sont maintenant dans la ville. 
- C’est cette femme d’une quarantaine d’années, rencontrée rapidement ; qui montre la lettre de la CCAS – Centre Communal d’Action Sociale – de la ville de Nice ; lettre qui lui demande de quitter l’asile de nuit au bout de 440 jours. Elle est demandeur d’asile de plein droit …

- Cette mère et ses deux fils majeurs dormant un mois dans une laverie automatique, / témoignage de resf,
- C’est cette femme de 22 ans non hébergée depuis deux ans qui ne le sera que 15 jours après son premier accouchement, / témoignage de resf.

3 -  Deux formes d’hébergement et de suivi 

a - Les Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile - CADA
Deux CADA dans les Alpes-Maritimes celui d’ALC l’Olivier (
) de 226 places (couples avec enfants, personnes avec enfants, 226 hommes, femmes et enfants) ; celui d’ATE (
) de 120 places. Les personnes sont logées dans des appartements équipés, une équipe de travail s’occupe de l’ensemble des besoins des familles : la demande d’asile, le conseil juridique,  la santé, l’apprentissage du français, les relations avec les administrations etc. Les familles perçoivent une Allocation Mensuelle de Subsistance  - AMS - de 202 € pour une personne ; 311 € pour 2 personnes … Le personnel est défini comme 1 EPT/10  un Emploi à Plein Temps – ETP - pour 10 personnes. ATE 12 EPT ; ALC 36 EPT, 

Les demandeurs d’asiles en CADA obtiennent le statut de réfugiés dans environ 60% des cas. 

Dans un passé récent,  2003/2005, ce taux était proche de 95 à 100%

Témoignages :
- Un nouveau CADA de 100 places à l’ouest du 06 – La préfecture avait envisagé au cours de l’année 2010 d’augmenter de 100 le nombre de places en CADA. Les associations ALC et ATE avaient refusé une extension. Forum Réfugiés (
) avait été retenu pour la création d’un nouveau CADA dans le département. Le projet n’a pas abouti, une commune, puis la commune de Vallauris s’étant opposée à la création de ce centre sur leur territoire. Monsieur le préfet Lamy, visiblement, n’a pas insisté pour soutenir cette création. Le projet a été définitivement abandonné.

- Dans les CADA, pour les salariés  un travail de plus en plus difficile,  dans un passé récent il s’agissait principalement de préparer l’intégration des demandeurs d’asile alors qu’actuellement il faut, tout à la fois, préparer l’intégration mais aussi à accompagner les familles qui seront expulsées à un moment ou un autre et qui seront sorties des CADA,

- Le refus d’une famille d’aller dans un CADA vaut expulsion des hôtels, suppression de tout hébergement, une disposition, dans plusieurs cas, injuste et impitoyable. / témoignage resf.

b - Accueil à la Plateforme d’Accueil - PADA - et hébergement par  le Dispositif d’Hébergement des Demandeurs d’Asile – DHDA –

Le Dispositif d’Hébergement des Demandeurs d’Asile - DHDA - est géré par l’association ACTES ( 
 ). L’hébergement des familles est assuré principalement dans les hôtels du centre ville de Nice, hôtel 1 ou 2 étoiles, ou meublés. En juillet 2010 l’hébergement des familles demandeurs d’asile a été arrêté pendant plusieurs mois, par saturation du parc hôtelier puis repris ensuite.

En pointe en 2009/2010 il y a eu jusqu’à 1.200 personnes hébergées par le DHDA des demandeurs d’asile et des personnes sous Eurodac. En juin 2010 il y avait 970 personnes ; en mars 2011 576 personnes étaient hébergées. 

Le coût de l’hébergement est de l’ordre de 18,50 € par jour par personne. Pour l’année 2010 la dépense a été de 4,1 millions d’euros plus 0,3 millions d’euros pour les célibataires.

Témoignages :

- L’hébergement en chambre d’hôtel est difficile, pénible pour les familles. Ce ne sont pas des lieux destinés à une vie normale. Une mère avec trois garçons de 7 à 13 ans se retrouve sans espace, une seule chaise, à faire la cuisine sur une plaque chauffante, les enfants y passant toute leur vie et toutes les vacances scolaires avec :

- des déménagements fréquents, l’éloignement des écoles et collèges, 

- des hôtels sales, des chambres peu meublées, « un hôtel avec des puces et des putes » « un hôtel avec une literie trouée, une honte d’amener une famille dans ce lieu » dixit en réunion, en janvier 2010, avec Monsieur le Préfet Fasille »

- fermeture de 2 meublés pour retard de paiement du fait de la préfecture, les familles ont été envoyées de Nice vers Menton et vers Cannes, 

- un choix délibéré de la préfecture pour l’hébergement en hôtel. C’est, de fait, un soutien économique aux petits hôteliers niçois. Cela est très rentable avec des hôtels à 100% d’occupation au tarif touristique, en plus vous changez les draps une fois par semaine, pas de service de réservation …

- un choix délibéré de la préfecture qui a refusé à louer des structures vides pour héberger les familles (ancien hôtel de la MGEN en centre ville, ou le bâtiment d’une communauté religieuse situé au dessus de l’hôpital Sainte-Marie situé en périphérie du centre)
La Plateforme d’Accueil des Demandeurs d’Asile – PADA -
Les Plateformes d’Accueil assure la domiciliation des demandeurs d’asile ; la préparation de la demande d’asile, la préparation du recours en CNDA, une orientation pour la santé, …

Dans cette situation hébergement en hôtel et suivi par la « Plateforme » les demandeurs d’asile touchent une Allocation Temporaire d’Attente de  325 € par mois, seuls les adultes touchent l’allocation, il n’est rien versé pour les enfants. Un adulte seul touche 325 € ; une femme seule avec 3 enfants de même 325 €.

Actuellement, depuis le 24 février 2011 les fonctions de la « Plateforme » sont réparties entre : l’association Forum Réfugiés qui assure la domiciliation des personnes ainsi que la préparation de la première demande d’asile et l’OFII qui fournit les renseignements relatifs aux besoins sociaux … 
Les demandeurs d’asile domiciliés sur la Plateforme : en 2010 par ALC 1.000 hommes et femmes ;  sur Forum en mars 2011 de l’ordre de 700 personnes ; 15 juin 2011 580 personnes. En une année une réduction de moitié.

Dans cette situation les demandeurs d’asile suivis par la « Plateforme », hébergés en hôtels, n’obtiennent le statut de réfugiés que pour 10% d’entre eux.

Témoignages :

- Gérée par ALC l’Olivier la « Plateforme », en 2009, n’avait plus les moyens économiques et humains (environ 3 postes d’assistantes sociale, une directrice, un traducteur) pour assurer l’ensemble des tâches nécessaires pour la domiciliation, la préparation des demandes l’OFPRA, le suivi social etc. Au début de l’année 2010 ALC a signé une nouvelle convention permettant d’engager seulement une assistante sociale supplémentaire. Devant les tâches à accomplir – il y a eu jusqu’à 1.000 demandeurs d’asile à suivre, à assister -  et par respect pour les demandeurs d’asile … ALC a dénoncé sa convention fin janvier 2011. 
- Les associations (Cimade, Amnesty, Coviam, Vie&Partages)  font ce qu’elles peuvent mais sont débordées devant les demandes pour préparer les recours ; les réexamens qui ne sont pas préparés par la Plateforme,

- Dans les CADA tous les aspects juridiques de la demande d’asile sont directement pris en charge par une assistante sociale et par une juriste, c’est le travail essentiel, primordial d’un CADA. Ceci explique les écarts très importants d’obtention du statut de 1 famille pour dix à six familles pour dix. C’est une grave distorsion, alors qu’il s’agit bien d’assurer à toutes les familles la même possibilité d’une vie future, en sécurité, sous la protection de notre pays. Se reporter aux documents en annexe « Les demandeurs d’asile non hébergés en CADA sont discriminés ».

- Un encadrement très déséquilibré. 

Pour le CADA de l’ATE de 120 places (adultes et enfants) il y a 12 emplois salariés à plein temps, 

Pour le CADA d’ALC de 226 places (adultes et enfants) il y a 23 emplois à plein temps, 

Pour l’ensemble  des personnes domiciliées à la « Plateforme » et hébergées en hôtel, aujourd’hui 580 adultes demandeurs d’asile, environ  900 personnes (adultes et enfants),  le personnel est de l’ordre de 3 à 4 emplois à Forum ; de 3 à 4 emplois  à l’OFII ; de 4 à 5 personnes au DHDA soit  maximum de 10 à 13 emplois à plein temps.

Le personnel devant accompagner les familles pendant leur demande d’asile est de 9 à 10 fois inférieur pour les personnes domiciliées à la « Plateforme » par rapport à la situation des personnes reçues dans les CADA. Cette différence explique les écarts constatés pour l’obtention du statut de réfugié.
4- En juillet 2010  - Les familles DA arrivantes n’étaient plus hébergées
La préfecture et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale – DDCS - avait décidé de ne plus héberger les familles demandeurs d’asile en titre arrivant à Nice. Cet état a subsisté plusieurs mois, l’hébergement en hôtel pour les arrivants est depuis  repris.

Témoignages :

- En juillet 2010, des solutions d’hébergement chez des familles, des amis. Souvent deux familles cohabitent dans la même pièce avec de nombreux enfants. Les familles sans hébergement s’installent avec d’autres familles demandeurs d’asile en logement CADA ou en DHDA ; alors qu’elles n’ont pas le droit d’accueillir d’autres personnes dans le logement attribué.

- Une femme seule avec 3 petits enfants à la rue, des interventions pour la faire héberger. Cette jeune femme seule, mère de trois enfants de 5 ans, de 3 ans et de 3 mois n’a pas été hébergée pendant plusieurs jours ; puis hébergées dans un hôtel du centre-ville ; mais la réservation n’était faite que pour une nuit et reconduite chaque fin de journée ; elle n’avait aucun appareil de cuisson pour faire à manger et pour réchauffer les biberons.

.
5 - Expulser et renvoyer  les familles déboutées en réexamen à la CNDA. 
Des dispositions particulières viennent d’être mises en place, par la préfecture, depuis le mois de février 2011. Elles concernent tout à la fois les familles domiciliées à la Plateforme et les familles des CADA. Cela va conduire à l’expulsion des familles déboutées vers le pays d’origine, avec ou sans aide au retour, sans qu’elles aient la possibilité de faire un réexamen. 



Aussitôt connue la décision négative de la Cour Nationale du Droit d’Asile – CNDA - la famille reçoit une Obligation de Quitter le Territoire Français – OQTF -, le départ volontaire dure pendant un mois, puis la famille peut être expulsée vers le pays d’origine pendant 11 mois, après arrestation et placement en Centre de Rétention Administrative – CRA -. 
La famille, en hôtel, est mise à la porte au bout d’un mois. Pour les demandes de réexamen à l’OFPRA dans un premier temps la préfecture estime si les éléments nouveaux sont valables, elle donne ou non un dossier de réexamen. 
Depuis février 2011, la préfecture a décidé de mettre tous les réexamens systématiquement en procédure prioritaire. Ceci signifie que la famille n’a plus d’Autorisation Provisoire de Séjour – APS -, ne perçoit plus l’Allocation Temporaire d’Attente – ATA -, ne perçoit plus rien pour vivre. De plus, si l’OFPRA rejette la demande et c’est très fréquent, la famille devient immédiatement expulsables, même pendant le délai d’attente de passage en recours à la CNDA. 
Certaines familles, en hôtel, ont eu la visite d’un responsable de la préfecture, d’un responsable de l’OFII. Ces agents ont présenté la situation soit de l’expulsion, soit de l’aide au retour vers le pays d’origine. De plus, des familles, en hôtel et en CADA reçoivent des convocations pour se présenter, sous quelques jours, à la Police de l’Air et des Frontières – PAF - à l’aéroport de Nice en vue de la préparation de leur retour, de leur expulsion, avec les noms de tous les membres de la famille, convocation traduite. Le placement en rétention pouvant être immédiat ou reporté à quelques jours. Il s’agit bien d’exercer une pression maximale sur les demandeurs d’asile déboutés, et cela même pendant une demande de réexamen, en vue de leur expulsion, de leur faire quitter le pays où ils ont pensé « demander asile ».
 Témoignages :

- Certaines familles ont déjà fait une demande d’asile dans un autre pays, deux ans en Autriche, elles sont restées deux/trois années à Nice et elles disent que leur retour au pays les mettraient en péril pour certains membres de la famille, voir en danger de mort. Ces familles vont continuer leur errance en France ou en Europe. 
- Forum Réfugiés ne conserve la domiciliation des familles que sur un mois après la décision négative de la CNDA ; précédemment pour la « Plateforme ALC » le délai était de l’ordre de trois à quatre mois ; pour les CADA ce délai peut être encore plus long. L’arrêt de la domiciliation veut dire que les familles ne reçoivent plus aucun courrier, en particulier, elles ne peuvent plus recevoir des « éléments nouveaux » leur permettant de faire une demande de réexamen. Les familles doivent demander une domiciliation auprès d’une association.

- En excluant pratiquement toute possibilité de réexamen cela va conduire à une nouvelle diminution du nombre de familles obtenant un statut de réfugiés, actuellement il n’est que 60% en CADA et 10% pour la Plateforme.

- L’aide au retour de l’OFII ; l’Office propose à la famille déboutées une « aide au retour volontaire » ; la famille doit renoncer à la demande d’asile en France, elle a un billet d’avion gratuit ; elle perçoit une aide financière de 2.000 € par adulte, 500 € par enfants ; cette aide financière est remise en liquide dans l’avion au départ. Malheureusement certains « prélèvements » peuvent être faits à l’arrivée, dans l’aéroport, du pays de destination par les policiers, les douaniers malhonnêtes.  

6°- Titre de séjour obtenu … la galère continue

Les demandeurs d’asile obtiennent, au bout d’un parcours plus ou moins long (souvent de 2 à 3 années – parfois 5 à 6) un titre leur permettant de rester en France. Ils peuvent pour leur protection internationale, comme réfugiés, obtenir un titre de 10 ans ou une garantie subsidiaire d’un an, renouvelable pour arriver à un titre de 10 ans. 

Ils peuvent aussi, s’ils se sont maintenus en France, obtenir au bout de 6 à 7 années un titre de séjour Vie Privée et Familiale - VPF -, comme tous les étrangers résidant et travaillants en France. Toutefois pour les uns et les autres une seconde période « de galère » commence car il faudra mettre à jour tous ses papiers, obtenir tous ses droits, trouver du travail, trouver un logement. Il faut compter de 6 mois à 18 mois pour y arriver. Les familles sont suivies pour toutes ces démarches par les services sociaux avec les assistantes sociales de la Circonscription d’Actions Médico-Sociales – CAMS- services du Conseil Général.
Témoignages :

-  Une femme, trois enfants, statut de réfugié carte de 10 ans, sortie de son hôtel au bout de deux mois, passe de Nice à Cagnes, interrompant la scolarité des enfants. L’obtention de son statut a interrompu toute aide financière. Elle ne percevra rien pendant plusieurs mois / témoignage de resf.

- Une famille de 3 enfants ainsi qu’une famille de  5 enfants ; demandeurs d’asile ; obtiennent au bout de 6 années en France un titre de séjour VPF ; ils sont mis à la porte de leur hébergement au bout de 15 jours ; ils sont littéralement à la rue depuis plusieurs mois  / témoignage de resf.

- La faiblesse du parc de logements sociaux sur Nice et des loyers en parc privé  très chers font que les familles qui obtiennent le statut de réfugié doivent attendre plusieurs années pour se voir attribué un logement. Ces familles restent dans les CADA en bloquant leur fonctionnement / témoignage de resf.

Un tableau résumant les chiffres indiqués précédemment.

	Les CADA

	La « Plateforme » et hébergement hôtelier


	Nombre de personnes adultes et enfants

Pour ATE 120 personnes (constant)

Pour ALC 226 personnes (constant)

	Nombre de personnes adultes et enfants

Début 2010 : 1100 / 1200 personnes

Juin 2010     : 970 personnes

Mars 2011    : 800 / 900 personnes


	Nombre de demandeurs d’asile adultes

Pour ATE : environ 60 DA

Pour ALC : environ 110 DA

	Nombre de demandeurs d’asile adultes

début 2010 : 1.000 DA

mars 2011    :   700 DA

15 juin 2011 :   580 DA


	Personnel de suivi Emploi à Plein Temps

Pour ATE : 12 ETP

Pour ALC : 23 ETP

	Personnel de suivi Emploi à Plein Temps

Pour ensemble de 10 à 13 ETP


	Obtention du statut de réfugié

2003/2006 de l’ordre de 95 %

2010 de l’ordre de 60 %

	Obtention du statut de réfugié

2010 de l’ordre de 10%



	


   Témoignages des Associations

                                         Témoignages du Secours Catholique

-- Mr A. G de nationalité tchadienne doit, lors de sa demande d’asile en préfecture, se présenter par quatre fois car ses empreintes sont << illisibles >>. Le médecin légiste lui a fait un certificat médical du médecin légiste pour qu’enfin on puisse lire ses empreintes.

-- Mr C. D de nationalité saoudienne est en demande d’asile depuis deux ans. Il n’a toujours pas bénéficié d’un hébergement ; il perçoit l’ATA mais est obligé de dormir sur le parking du Paillon. Une nuit il s’est fait attaquer par le chien d’un SDF, il a été grièvement mordu au mollet. Son état, depuis, nécessite des soins quotidiens. Il n’a toujours pas d’hébergement en juin 2011.

De nombreux demandeurs d’asile – et même des réfugiés – ne sont toujours pas hébergés et sont, comme lui, en danger.

-- Mr J. K de nationalité nigériane est resté plus de 9 mois sous le statut Dublin 2 : aucun hébergement ; aucune ressource et aucun droit pendant toute cette période. 

Sa santé psychique s’est progressivement dégradée au point que plusieurs travailleurs sociaux ont signalé son attitude suicidaire sans que quiconque ne s’en émeuve.

Il a obtenu, enfin, au bout de 9 mois, un  récépissé le reconnaissant demandeur d’asile.

On se demande pourquoi avoir attendu 9 mois !

-- La famille K.C du Daghestan, dont 3 jeunes enfants scolarisés, attend depuis plus d’une année de comparaître à la CNDA (Cour National du Droit d’Asile) pour leur demande de réexamen.

Ils n’ont eu droit à aucune allocation pendant cette période d’attente.

Ils ont dû quitter leur hébergement et sans l’aide des associations ils seraient tous à la rue.

Complètement désespérée, la famille vient de décider de se soumettre à un retour volontaire au Daghestan ce qui fit dire à la mère : « En rentrant au Daghestan on risque une mort brutale ; mais on préfère cela à la mort lente que nous vivons ici en France.»

                                    Témoignages d’Amnesty International

 Témoignage de G., demandeur d’asile érythréen (de décembre 2010)

           Je suis né en 1981 à Sukaran, en Érythrée, et j’étais instituteur. Dans mon pays, les militaires contrôlent tout, c’est une dictature. En 2006 on a voulu m’obliger à m'inscrire au PDY, c’était obligatoire mais j’ai refusé. A la suite de cela, en février 2007, trois agents cagoulés du Service de Sécurité sont venus chez moi, et m’ont emmené dans une prison à 7 heures de route de mon domicile. Pendant 7 mois, j’ai été enfermé dans une cellule obscure, sans fenêtre, avec beaucoup d’autres jeunes, sans savoir où je me trouvais et de quoi l'on m’accusait. Un jour, alors qu’on faisait la corvée de ramassage de bois dans la forêt, je me suis échappé avec un autre prisonnier, car rester dans cette prison c’était comme mourir. Nous nous trouvions en fait à la frontière avec le Soudan, nous avons marché pendant deux jours et sommes arrivés à Kassala.

En mai 2009, je suis parti avec 36 autres personnes sur un petit camion, pendant deux semaines nous avons traversé le désert de Libye. A Tripoli, beaucoup de personnes essayent de traverser la mer, il y en a qui sont là depuis des mois, d’autres on tenté la traversée et ont échoué, certains terminent en prison.

Je suis resté environ trois mois à Tripoli, j’ai connu quelqu’un qui m’a aidé à monter clandestinement sur un bateau qui m’a amené à Marseille. Je suis arrivé à Nice fin août 2009, j’ai fait ma demande d’asile début septembre. Pendant 4 mois j’ai campé avec une cinquantaine d’autres réfugiés dans un parking, puis des associations sont venues à notre aide, et après des mois de démarches nous avons enfin pu être logés.

J’attends toujours ma convocation à l’OFPRA.
Témoignage de D., demandeur d’asile tchétchène (de septembre 2010)
            Je suis tchétchène, j’ai vingt-huit ans et une formation de chirurgien dentiste. En automne 2003, vers 1h00 du matin trois personnes ont frappé à ma porte. C’était des rebelles, l’un d’eux (A) était un ancien camarade de classe. Je n’avais jamais vu les deux autres, dont l'un avait une blessure par balle à la jambe. Je l’ai soigné et lui ai donné des médicaments pour soulager la douleur, puis ils sont partis.

Vers 5h00, des soldats russes cagoulés ont fait irruption chez moi en enfonçant la porte. Ils m’ont menacé puis couvert la tête et emmené au poste, où ils m’ont interrogé sur ces personnes qui étaient venues chez moi. J’ai tout nié et dit que personne n’était venu. Ils m’ont tabassé, je me suis évanoui. Ils m’ont jeté de l’eau pour que je reprenne mes esprits et ont continué à me battre. J’ai continué à nier. Ils me frappaient avec la crosse de leurs pistolets. Ils m’ont cassé des côtes, les doigts des mains et arraché les ongles des pieds. Ils me frappaient les reins avec une bouteille remplie d’eau. Pendant 48 heures, six ou sept soldats se sont relayés pour me torturer. Après, ils m’ont abonné en pleine nature, en me mettant quelque chose sur la tête : une grenade qui exploserait si je bougeais, ont-ils dit. Je me suis alors évanoui…

Je me suis réveillé à l’hôpital de Grozny, où je suis resté 4 mois…

En 2007, A est venu me voir chez moi pour me demander de lui fournir des médicaments pour les combattants rebelles. Partageant ses idées, et malgré le risque de me faire à nouveau appréhender, j’ai accepté à plusieurs reprises. En février 2008 des soldats russes sont venus, ils m’ont interrogé et frappé pendant 3 heures. Je niais toujours. Ils m’ont montré des photos de A. J’ai du admettre que je le connaissais et que je l’avais aidé. Ils m’ont alors proposé de travailler pour eux comme informateur.

Ne voulant pas collaborer avec eux, j’ai décidé de quitter mon pays, car je n’y avais plus aucun futur. Ces militaires n’auraient pas hésité à m’éliminer. Je suis donc parti pour Stavropol (Russie), où j’ai pu travailler et économiser 3000 €, qui m'ont permis de gagner la France en mars 2009. Je suis arrivé à Nice le 14 mai 2009.

Le 11 février 2010 j’ai fait ma demande d’asile à l'OFPRA…

 Témoignage de A. demandeur d’asile peul

Je suis mauritanien, peul ; je vivais avec ma famille sur des terres qui nous appartiennent depuis toujours. Le régime en place dans notre pays est entre les mains des maures, qui nous ont toujours considérés comme des esclaves.

Depuis de nombreuses années, le gouvernement nous dépossède de nos terres et nous refoule vers le Sénégal, dans des camps. Là, le temps s’arrête pour nous : on n’a pas de possibilité de travailler, pas de droit à la santé, et l’accès à la nourriture est difficile. A cela s’ajoute l’hostilité de la population locale.

Mon père et moi, avec un petit groupe d’opposants, avons organisé un mouvement de résistance pacifique. Nous dénoncions la politique des maures contre les peuls, et nous défendions nos droits. En 2005 nous avons été incarcérés, à plusieurs reprises, et enfermés nus dans des cellules minuscules. Nous avons été battus à coups de pied et de matraque, et obligés à réaliser des travaux dégradants. La nourriture était insuffisante et avariée : je suis tombé malade. On nous torturait pendant des heures, suspendus la tête en bas, les mains liées dans le dos : on nous frappait avec un fil de fer. J’ai fini par être libéré, ainsi que mon père, mais nous devions cesser nos activités de résistance pacifique, sinon nous serions bientôt des hommes morts.

Peu de temps après, la police s’est présentée chez moi avec une convocation à la préfecture. Ils ont menacé ma mère, car j’étais heureusement absent.

J’ai décidé de quitter le pays et de tenter de rejoindre l’Europe. Ce voyage a duré des mois, pendant lesquels j’ai été soumis, en permanence, à toutes sortes d’humiliations. J’ai souffert de la faim, de la peur, des abus des passeurs, des policiers et des militaires.

Je suis arrivé en France en 2008, et j'ai fait ma demande d’asile. Elle a été rejetée par l’OFPRA. J'ai alors présenté un recours auprès de la CNDA, par courrier envoyé au mois de juillet. Après six mois d'attente, j'ai enfin été convoqué pour une audience à Paris. En mars 2009, la CNDA a annulé la décision de l’OFPRA, et j’ai enfin obtenu le statut de réfugié. Depuis j’ai trouvé du travail.

 Témoignage de S., demandeuse d’asile kosovare
Je suis née à Gjilan au Kosovo, je suis musulmane. Selon la loi ancestrale et le « Kanun », notre code moral, je dois obéir à mon père et accepter qu’il décide de ma vie. Mon père a voulu me marier à un homme très âgé, et moi j’ai refusé. En me rebellant contre la décision de mon père j’ai, d’après nos coutumes, commis une faute très grave, impardonnable. J’ai déshonoré mon père et ma famille ainsi que mon prétendant. Pour laver ce déshonneur, mon père et mon prétendant ont voulu me tuer.
J’ai donc fui mon pays et je suis venue en France où habitait l’un de mes frères, le seul à me soutenir.

J’ai demandé l’asile fin 2003 et j’ai reçu un rejet de l’OFPRA fin avril 2004. La CNDA a confirmé la décision de l’OFPRA fin novembre 2005.

Tous ces mois d’attente et de doute m’ont fait beaucoup de mal, et j’ai fait une grave dépression. En février 2007 on m’a accordé un permis de séjour de huit mois au titre de la santé.

Comme une dette d’honneur ne s’oublie jamais je ne peux pas rentrer au Kosovo. J’ai donc fait une demande de réexamen qui n’a pas abouti, et j’ai reçu un rejet définitif. J’ai étudié le français pendant tout ce temps et j’ai une promesse d’embauche ;  mais il n’y a rien à faire je dois quitter le territoire français.

                                                     Témoignage de la CIMADE 

                                                              « Une histoire exemplaire »

Zora est une jeune femme tchétchène –son mari a disparu, enlevé par des hommes cagoulés-

Elle a fui son pays pour demander l’asile en France où elle a des amis réfugiés. Elle a 3 enfants de 12-3 et 1 an. Sa fille Seda, 12 ans,  atteinte d’un lourd handicap, infirme moteur cérébral, est en fauteuil roulant.

La famille reste bloquée en Pologne pendant son parcours. Dans le camp les conditions de vie sont très dures et il n’y a pas d’accès aux soins.

Toujours clandestinement, Zora réussit à arriver en France en décembre 2009.

La Préfecture des A.M lui refuse la procédure d’asile de l’OFPRA, et applique la procédure Dublin II pour la renvoyer en Pologne. Dans l’attente, la famille est logée dans une chambre d’hôtel meublée. Pour se nourrir, elle doit s’adresser aux associations…

La Pologne accepte de la reprendre et la Préfecture a jusqu’au 10 septembre 2010 pour effectuer le transfert. Ce qu’elle ne fait pas…Le 13 septembre2010, la Préfecture refuse de l’admettre en procédure d’asile normale, ce qu’elle devait faire, prétextant qu’elle ne s’est pas rendue à toutes les convocations ( ce qui est absolument faux ) et la considère comme « en fuite ».

Immédiatement, la famille n’est plus hébergée et se retrouve à la rue. Le 30 septembre, le Tribunal Administratif, saisi en référé, ordonne au Préfet d’héberger immédiatement la famille, sous astreinte. La Préfecture demande, elle-même à Zora de déposer un dossier » étranger malade ». C’est un échec. La DDCS estime que la Pologne peut très bien prendre en charge médicalement Seda et la Préfecture suit cet avis, alors qu’elle n’y était pas obligée.

Zora épuisée, courant partout en poussant la fauteuil roulant, le plus petit sur le ventre et la petite fille cramponnée à sa jupe, supplie qu’on la laisse demander l’asile en France.

Un matin, un haut responsable de la Préfecture, accompagné de policiers, débarque à l’hôtel. On lui propose un « retour volontaire aidé » en Tchétchénie. Zora pleure et signe.

En Tchétchénie, des menaces pèsent sur elle, mais elle aura au moins, sa mère et un toit sur la tête.

Zora quitte la France et ses amis, elle part, nous savons qu’elle est arrivée à destination. Ce que l’on appelle « retour volontaire » est pour nous, un « départ du désespoir »

Cette famille Tchétchène n’a pas pu demander l’asile, selon la Convention de Genève, dans un pays européen.
 Témoignages de Vie&Partages
L’été des demandeurs d'asile commence par des expulsions "locatives".

 Courriel du 05/07/2011


Aujourd'hui, dans le quartier de Saint-Charles, une famille albanaise est en train de perdre son logement. Il s'agit d'un tout jeune couple et ses deux enfants de 4 et 18 mois, et des parents de la jeune maman, ainsi que son frère. Tous sont demandeurs d'asile. L'an dernier, le jeune couple est arrivé en premier et a été hébergé, comme il est normal dans le cadre du Dispositif Hôtelier pour les Demandeurs d'Asile. Puis les parents sont arrivés à leur tour. Eux n'ont pas eu droit à l'hébergement, n'ayant pas d'enfants mineurs. Très naturellement, le jeune couple leur a proposé de partager leur chambre d'hôtel. Une solidarité familiale qui ne va pas de soi pour les pouvoirs publics, qui ont puni la famille de s'être ainsi organisée sans leur accord. Dehors, à la rue, la famille ! Alors que faire ? Ils repèrent un logement social sans affectation, et s'y installent quelques mois. La procédure judiciaire ne traînera pas, et voilà qu'aujourd'hui l'huissier, assisté par la police, devait venir les expulser. Nous en étions informés depuis quelques jours et avions sollicité en vain les services de l'État pour qu'ils mettent fin à cette "punition" qui a duré un an quand même. La grand-mère doit, de plus, subir une opération délicate ces jours-ci. Nous les avons rejoints chez eux alors que l'expulsion commençait. La fonctionnaire de police en charge des opérations ne manquait pas d'humanité, et a encore tenté de joindre les services sociaux avant de repartir, avec huissier et camion, sur une autre expulsion. Nous attendons des nouvelles de la DDCS (ex DDASS), du Conseil Général et même du bailleur social - à qui la famille est disposée à régler une indemnité d'occupation en attendant que le droit s'impose. On va retourner sur place, prendre les contacts nécessaires, espérer une solution de relogement. Une chose est certaine : la demande d'asile de ces personnes est fortement handicapée par ces conditions d'hébergement, et l'on se battra pour que de nouveaux coups ne soient pas portés à cette population de réfugiés.

 
Demain, c'est la famille O. qui va recevoir la visite de la même fonctionnaire de police, et d'un autre huissier, dans son appartement du Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile fourni par  l'association ATE (Ariane). Il s'agit d'une famille dont la demande d'asile a échoué (seul le fils aîné est encore en procédure). Pour ces personnes originaires du Kosovo, la situation est en cours de régularisation, sur la base du travail de Monsieur, et de la santé de Madame. Cinq enfants ! Pour autant, demain, ils seront à la rue. Ni l'huissier, ni la police, ni l'association gestionnaire de leur logement n'ont manqué de compréhension. Une fois de plus les services publics sont incapables de proposer une solution humaine à cette famille, justiciable du Code de l'Action Sociale et des Familles. Lequel prévoit un hébergement pour les familles qui en sont privées. 
 
Après-demain, ce seront les Familles Am. (Ingouche) et S. (Russe) qui vont connaître le même sort. Avec chacune un enfant scolarisé, ces deux familles sont aussi en demande d'asile, et sans hébergement, après avoir quitté les Centres d'Accueil pour Demandeurs d'Asile où elles avaient été admises. Elles ne l'ont pas fait de gaieté de cœur. Elles ont rencontré dans ces CADA des difficultés telles, en particulier pour leur enfant, qu'elles ont préféré les quitter. Elles ont chacune regagné Nice, où aucun hébergement ne leur a été accordé. Il fallait, elles aussi, qu'elles paient ...Alors, depuis des mois et des mois c'est notre collectif de soutien aux demandeurs d'asile qui les prend en charge comme de nombreux autres. Une situation anormale !!!

 
                                 

                                  Témoignages de RESF

Les jeunes accompagnés par RESF


2008 : 
Le jeune I…, 12 ans, fuyant avec son frère (jeune majeur), les représailles en Tchétchénie, arrive en France où, après des jours d’errance, il est recueilli par l’Aide Sociale à l’Enfance. Après 3 ans de démarches, le frère aîné obtient enfin le statut de réfugié. La maman parvient à son tour à entrer en France avec sa fille (jumelle de I…) et peut retrouver son jeune fils, qui vient d’avoir 15 ans. Il parle le   français, étudie avec assiduité malgré des placements malheureux qui l’ont beaucoup fait souffrir : retrouvailles émouvantes. Début de reconstruction affective. Nouvelles démarches. Erreurs de l’administration empêchant la maman de déposer sa demande d’asile (alors que les faits sont les mêmes que pour le fils aîné reconnu réfugié politique). Décisions préfectorales illégales cassées par le Tribunal Administratif, qui condamne alors la préfecture à verser des pénalités (ce qu’elle ne fait jamais). Nouveau dossier. Nouvelle demande d’hébergement non satisfaite, alors que la loi le prévoit. Des mois sans ressources autres que la mobilisation de simples citoyens qui, sur leurs propres deniers, accueillent, nourrissent, encouragent, courent d’un bureau à l’autre…d’une information fausse à une autre partielle, d’un interprète à un bon de nourriture, à la recherche de soins, de vêtements… La maigre allocation due n’est toujours pas versée. Le jeune I…  est un interprète infatigable, souriant, serviable et patient. D’abord apeuré et angoissé, il a retrouvé, grâce à la chaleur des différents foyers militants qui l’ont accueilli, la confiance et la bonne humeur. Il reste encore à se battre pour que le jeune I… et sa sœur ne soient pas éloignés de la classe spécialisée dans laquelle ils trouvent un accueil chaleureux, et un enseignement efficace. Pour les rêves et les projets, il faudra un sérieux coup de pouce du préfet ! Quel homme deviendra I… dans cette France si méfiante et maltraitante ?      

En 2009 
La jeune Z…, presque 18 ans, demande d’asile en cours, fuit le viol et les mauvais traitements et se réfugie chez des citoyen(ne)s français qui la réconfortent et la cachent le temps du dépôt de plainte et de la recherche d'une solution d’attente. Elle trouve refuge, pendant 2 ans, chez l’un ou l’autre de ses compatriote. En 2011, enceinte, elle attend en vain un hébergement que l'État lui refuse, au mépris de la loi, même durant les dernières semaines de sa grossesse. Les préparatifs de la naissance sont assurés par des Français solidaires mais, à la sortie de la Maternité, c’est un squat froid et insalubre qui les attendent, elle et le bébé. Z… et son nourrisson devront attendre plus de 15 jours avant que l'État ne se décide à la prendre en charge dans un hôtel. Quand on pense comment sont choyés nos bébés !

Les familles sous Eurodac

- Madame Vadayeva est bien « une mère courage » : Cette jeune femme est arrivée en France en décembre 2009, (à l'époque son fils était âgé de deux mois), seule avec ses trois enfants - un bébé qui a aujourd'hui un an, une petite fille de 4 ans, une adolescente de 12/13 ans handicapée moteur-cérébral, en fauteuil roulant. Elle était passée par la Pologne. La préfecture a toujours voulu lui imposer un retour vers ce pays, ou vers la Tchétchénie ; alors qu’elle aurait dû obtenir une demande d’asile en France ; elle est restée de nombreux mois sans aucune ressource et sans hébergement. Une association l’avait toutefois accueillie. Un recours au TA avait ensuite permis d'obtenir cet hébergement : la préfecture a refusé d’appliquer la décision. La demande de titre de séjour - pour soin - de sa fille a été refusée. Désespérée, la jeune mère a finalement demandé l’aide au retour vers son pays, qu'elle a regagné en février/mars 2011.

- Occupation de la maison grise : En novembre 2010, cette occupation visait à héberger 120 personnes. Il s'agissait à la fois de familles sous Eurodac non hébergées depuis 6 mois, ainsi que de célibataires, demandeurs d’asile depuis 18 mois. L’expulsion interviendra le 09 décembre. Aucun hébergement ne sera mis en place par la Préfecture, les familles seront hébergées en hôtel, par les associations, grâce aux dons réunis. Les célibataires retourneront sur le parking. Depuis, les familles sous Eurodac sont toutes reparties vers leur pays d’origine : elles ne pouvaient pas déposer de demandes d’asile en France ; elles n’avaient aucune ressource ; elles étaient à la rue. 

Les célibataires non hébergés

- Les célibataires africains : leur inadmissible périple … ils vous le raconteront eux-mêmes. Ce qu’il faut dire c’est que lorsque ces demandeurs d’asile obtiennent le statut de réfugié, et c’est très souvent le cas, ils retournent à leur hébergement de fortune, au parking !  Le statut de réfugié, à l’évidence, ne procure ni travail, ni logement : c'est une nouvelle « galère » qui commence, pour espérer pouvoir s’installer normalement et dignement dans notre pays.

- Les célibataires caucasiens : Ils sont intégrés dans une communauté relativement importante. Pour certains, ils ont trouvé des « solutions adaptées » leur permettant de se loger gratuitement.

Les mères de familles isolées


- Une mère et ses deux fils majeurs : En février 2010, un mois après leur arrivée en France, ils sont accueillis au théâtre du Pecos, lieu associatif que les comités de soutien ont ouvert comme solution d'urgence. Demandeurs d’asile de plein droit – y compris celui d'être hébergés par l'État -, ils viennent pourtant de passer cette période dans une laverie automatique ouverte toute la nuit : pas d'hébergement, puisque tous trois majeurs . Ils bénéficieront d'une petite pièce du Pecos, puis seront placés pendant 6 mois en hôtel par la Préfecture. Ont-ils pu bénéficier d'un hébergement DHDA par la suite ?  La maman, ne parlant pas français, a été admise un temps aux urgences psychiatriques. Depuis, ils ont tous trois obtenu le statut de réfugié. 

- Une mère et sa fille 20 ans : Quoi qu'elles soient demandeuses d'asile de plein droit, leur hébergement n'a jamais été pris en charge en 2 ans de présence. La fille va accoucher dans une vingtaine de jours. Elles sont pourtant encore chez des amis, des connaissances, ce qui certainement constitue une forte charge pour ces familles d’accueil. Du jamais vu aux permanences de RESF ! : Lors d'une visite,  cette jeune femme enceinte se plaint de douleurs, d'avoir trop chaud : les personnes présentes s'alarment, se demandant si ce n'était pas des contractions ... et s'il ne vaudrait pas mieux appeler les pompiers ...  Mais ces femmes sont reparties, refusant un accompagnement en voiture. La préfecture leur déniait un hébergement en DHDA au motif « qu’elles étaient à Nice depuis deux ans ; qu’elles avaient dû faire des connaissances ; connaissances qui pouvaient bien les loger ! ».

Les refus de CADA

Avant même d’obtenir une APS (Autorisation Provisoire de Séjour), les demandeurs d’asile doivent signer une demande d’entrée en CADA ; ils ont toutefois bien peu de chance d’y accéder, le nombre de places disponibles en France - et plus encore dans les Alpes-Maritimes -, étant trop limité. 

Mais, de façon paradoxale, les familles qui font « un refus de CADA » sont durement punies par l’Administration. Mises à la porte immédiatement de l’hébergement DHDA en hôtel, elles se retrouvent à la rue. Parfois, à la demande des associations, elles sont alors réintégrées dans des hébergements d’urgence, mais en subissant des représailles indignes.

- La famille SH et ses trois enfants : Début 2010, la famille compte un bébé, un enfant de 4 ans, et une fille aînée de 13 ans. Six mois plutôt celle-ci a subi trois graves opérations de la cage thoracique : des armatures permettent de la maintenir en place ; la jeune fille marche très difficilement. Une proposition de CADA est faite, au 7/8ème étage d'une tour dont l’ascenseur tombe - dit-on - souvent en panne. Les parents refusent cette proposition intenable : ils sont alors mis à la rue. D'abord recueillis chez une tante, ils doivent rapidement se tourner vers le Pécos : leur parente loge déjà 12 personnes dans son appartement. Puis un hébergement hôtelier est obtenu, sur des crédits du 115. Pendant un mois les services de la Préfecture renouvelleront quotidiennement la réservation de la chambre: tous les matins, la famille quitte donc l’hôtel, situé à Riquier, et traverse la ville pour rejoindre le Pecos pour la journée ; puis regagne chaque soir la même chambre, où ils sont toujours, en juin 2011, malgré un statut de réfugiés acquis depuis  janvier 2011. Sans autre proposition de logement.


- Mme L., avec son fils de 12 ans, doit quitter, début 2010 un CADA du Nord où elle était physiquement en danger, menacée ; elle revient à Nice. Elle ne sera plus jamais relogée par la Préfecture.  Elle a été prise en charge par des familles, ces français anonymes. E
lle est depuis une année hébergée dans un studio par une communauté.

- La famille Sv-Ab. et leur fille de 7ans, ainsi que Mme A, et ses trois enfants (un bébé, une fille de 3 ans, un garçon de 5) : En juillet 2010, tous quittent Nice pour un CADA dans le nord de la France. Ce CADA a la particularité d’être en même temps un  CAT ; les enfants ne supporteront pas les personnes du CAT, qui les effraient. Quoique demandeuses d'asile, les deux familles ne seront jamais réintégrées en DHDA. Celle de Mme A. a depuis quitté Nice. L'autre famille est à la rue, parfois prise en charge par des anonymes.

Juillet 2011 –  Les familles en CADA ayant le statut de réfugié,  mais sans proposition de logement.

Lorsque les familles en CADA, et ce sont toujours des familles nombreuses, obtiennent le statut de réfugié, elles doivent quitter leur logement dans les trois mois. Des structures, telles que le Guichet unique, SAO, SIAO devraient, en principe leur proposer un logement adapté, un logement social. Devant la saturation du parc social et le coût élevé du parc locatif privé … les familles commencent par se maintenir dans les CADA, puis sont placées provisoirement dans des logements type PAU, CPH, CHRS …  pour accéder 2 années plus tard en logement HLM. Le sous-préfet en charge de ces difficultés disait, en Janvier 2010, qu’il faudrait trouver des solutions, placer ces demandes de logement social en situation prioritaire.

Il est possible de citer quelques cas de familles encore dans les CADA ; donnons des exemples avec le nombre de personnes de la famille et une date d’obtention du statut de réfugié : 7 personnes depuis début 2009 ; 6 personnes depuis début 2011 ; 6 personnes depuis le début 2010 ; 5 personnes depuis la fin 2010 etc. etc. etc.

Juin 2011 – Les familles avec titres de séjour -  déplacées ou mises à la rue.

Pour les familles obtenant un titre de séjour VP&F (Vie privée et Familiale), aucune proposition d’hébergement n’est faite vers des structures d’accueil provisoire de type PAU, CHRS, …  Ces structures sont totalement saturées ; les familles se retrouvent à la rue.

- Mme Éva et ses trois garçons (deux au collège - un en primaire), à Nice depuis trois ans. Elle avait refusé une entrée en CADA dans l’Est ; hébergée en hôtel sur des crédits du 115, au titre de l' hébergement d’urgence, elle a ensuite été installée successivement dans une dizaine d’hôtel à Nice. Elle percevait alors 325 € pour vivre. Installée depuis janvier 2010 dans le même hôtel en centre ville, elle a obtenu de la CNDA, en avril 2011, le statut de réfugiée (carte de 10 ans). Elle dispose maintenant des mêmes droits que tout français. Mais elle doit encore lutter pour l’application de ces droits. L’aide financière a cessé, elle ne perçoit plus rien. Par ailleurs, elle a dû quitter son hôtel début juin, pour gagner Cagnes sur Mer, ce qui a interrompu la scolarité des garçons.

- La famille K. alias S. et ses cinq enfants, âgés aujourd’hui de 11 mois à 13 ans : arrivés à Nice il y a 6 ans, en CADA dans le nord-est pendant deux ans, ils ont été déboutés de l’asile. Arrêtés un matin à 06 h pour être conduits au CRA de Nîmes en vue d’une expulsion vers la Tchétchénie, ils en ont été  libérés au bout de deux jours. Ils reviennent à Nice en mai 2009, où ils sont logés en hôtel au titre de la protection de l’enfance, sur des crédits du 115. Depuis cette date, ils sont sans aucune ressource. Ils obtiennent le 13 avril 2011 un récépissé de carte VP&F, mais ils doivent au préalable signer une lettre aux termes de laquelle ils acceptent de quitter leur hôtel. Quinze jours plus tard ils sont tous mis à la rue, sans aucune proposition d’hébergement de la CAMS ou de la préfecture. Il leur est proposé régulièrement par la CAMS de placer les enfants en foyer. De plus, cette famille sans aucune ressource depuis 3 ans a dû payer, afin d’obtenir son titre de séjour, et pour chacun des parents, un visa d’entrée de 220 €, et 340 € pour la carte. Soit 1.120 € à payer avant de pouvoir travailler ! Les associations ont pris en charge la totalité de la somme.

· La famille T.D. et ses trois enfants, depuis 6 années à Nice ; déboutés de l’asile ; une famille qui était à la maison blanche ; ils ont été hébergés pendant une année par une association ; puis repris en hôtel pendant un réexamen ; logés dans un meublé qui a fermé ; ils obtiennent enfin un titre VP&F début 2011 ; ils sont depuis à la rue non hébergés par la préfecture.

Au cours de la permanence  RESF du vendredi 17 juin 2011 sont venus …

Les permanences de RESF se tiennent tous les vendredi après-midi au 38 rue Dabray à Nice. Sont reçues toutes familles avec enfants et sans papiers. Ce sont l’un des lieux, des moments où se retrouvent toutes ces familles placées dans des situations indignes ….

- 2  familles en réexamen CNDA obligées de quitter le  CADA (convocation PAF)

- 1 famille (couple + 3 enfants) en réexamen CNDA hébergée en CADA en situation d'expulsion locative,


- 2 familles (2 couples + 3 enfants chacune) en attente de déposer un réexamen devront quitter l'hôtel le 24 juin,


- 1 famille (maman + 3 enfants) hébergée à l'hôtel en réexamen CNDA doit quitter son hébergement vendredi 24 juin. Cette maman pense être présente lundi à la conférence de presse, où elle souhaite témoigner. Elle ne comprend pas pourquoi la France lui permet de faire un réexamen, mais sans droit ni à l’hébergement, ni à l’allocation. Elle ne parle pas bien le français.

Des éléments pour information

                              Directive 2003/9/CE du Conseil de l'Europe (27 janvier 2003)
                               Relative à des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans

                                                                           les États membres

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté Européenne, et notamment son article 63, premier alinéa, point 1 b),

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement Européen (2),

vu l'avis du Comité Économique et Social (3),

vu l'avis du Comité des Régions (4),

considérant ce qui suit:

(1) Une politique commune dans le domaine de l'asile, comprenant un régime d'asile européen commun, est un élément constitutif de l'objectif de l'Union européenne visant à mettre en place progressivement un espace de liberté, de sécurité et de justice ouvert à ceux qui, poussés par les circonstances, recherchent légitimement une protection dans la Communauté.

(2) Le Conseil européen, lors de sa réunion spéciale de Tampere des 15 et 16 octobre 1999, est convenu d'œuvrer à la mise en place d'un régime d'asile européen commun, fondé sur l'application intégrale et globale de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, complétée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967, c'est-à-dire de maintenir le principe de non-refoulement.

(3) Les conclusions de Tampere prévoient que ce régime d'asile européen commun devrait comprendre, à court terme, des conditions minimales communes d'accueil des demandeurs d'asile.

(4) La fixation minimale de normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile constitue un pas appréciable en direction d'une politique européenne d'asile.

(5) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus, notamment par la Charte des Droits fondamentaux de l'Union Européenne. En particulier, la présente directive vise à garantir le plein respect de la dignité humaine, et à favoriser l'application des articles 1er et 18 de ladite charte.

(6) Pour ce qui concerne le traitement des personnes qui relèvent de la présente directive, les États membres sont liés par les obligations qui leur incombent en vertu des instruments de droit international auxquels ils sont parties et qui interdisent la discrimination.

(7) Il convient d'adopter des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile qui devraient, en principe, suffire à leur garantir un niveau de vie digne et des conditions de vie comparables dans tous les États membres.

(8) L'harmonisation des conditions d'accueil des demandeurs d'asile devrait contribuer à limiter les mouvements secondaires de demandeurs d'asile motivés par la diversité des conditions d'accueil.

(9) L'accueil des groupes ayant des besoins particuliers devrait être spécifiquement conçu pour répondre à ces besoins.

(10) L'accueil des demandeurs placés en rétention devrait être spécifiquement conçu pour répondre à leurs besoins dans cette situation.

(11) En vue du respect des garanties de procédure minimales qui consistent en la possibilité de contacter des organisations ou des groupes de personnes qui prêtent une assistance judiciaire, il convient que des informations soient fournies sur ces organisations et ces groupes de personnes.

(12) Il convient de limiter les possibilités d'abus du système d'accueil en prévoyant des cas de limitation ou de retrait du bénéfice des conditions d'accueil pour les demandeurs d'asile.

(13) L'efficacité des systèmes d'accueil nationaux et la coopération entre les États membres en matière d'accueil des demandeurs d'asile devraient être assurées.

(14) Il convient d'encourager une politique de coordination appropriée entre les autorités compétentes en ce qui concerne l'accueil des demandeurs d'asile, et donc de favoriser des relations harmonieuses entre les communautés locales et les centres d'hébergement.

(15) Il est dans la nature même des normes minimales que les États membres puissent prévoir ou maintenir des conditions plus favorables pour les ressortissants de pays tiers et les apatrides qui demandent une protection internationale à un État membre.

(16) Dans le même esprit, les États membres sont invités à appliquer les dispositions de la présente directive aux procédures de traitement des demandes de formes de protection autres que celle qui découle de la convention de Genève pour les ressortissants de pays tiers et les apatrides.

(17) Il y a lieu d'évaluer régulièrement la mise en œuvre de la présente directive.

(18) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir l'établissement de normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres, ne peut pas être réalisé de manière suffisante par les États membres et peut donc, en raison des dimensions et des effets de l'action envisagée, être mieux réalisé au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé au dit article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(19) Conformément à l'article 3 du protocole sur la position du Royaume-Uni et de l'Irlande annexé au Traité sur l'Union européenne et au Traité instituant la Communauté Européenne, le Royaume-Uni a notifié, par une lettre du 18 août 2001, son souhait de participer à l'adoption et à l'application de la présente directive.

(20) En application de l'article 1er dudit protocole, l'Irlande ne participe pas à l'adoption de la présente directive. En conséquence, et sans préjudice de l'article 4 dudit protocole, les dispositions de la présente directive ne s'appliquent pas à l'Irlande.

(21) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la position du Danemark annexé au traité sur l'Union Européenne et au traité instituant la Communauté Européenne, le Danemark ne participe pas à l'adoption de la présente directive, et n'est donc pas lié par celle-ci, ni soumis à son application.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

OBJECTIF, DÉFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION

Article 1
Objectif

La présente directive a pour objectif d'établir des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

a) "Convention de Genève": la Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967;

b) "Demande d'asile": demande présentée par un ressortissant d'un pays tiers ou un apatride qui peut être comprise comme une demande de protection internationale par un État membre en vertu de la convention de Genève. Toute demande de protection internationale est présumée être une demande d'asile, à moins que le ressortissant d'un pays tiers ou l'apatride ne sollicite explicitement une autre forme de protection pouvant faire l'objet d'une demande séparée;

c) "demandeur" ou "demandeur d'asile": un ressortissant d'un pays tiers ou un apatride ayant présenté une demande d'asile sur laquelle il n'a pas encore été statué définitivement;

d) "membres de la famille": dans la mesure où la famille était déjà fondée dans le pays d'origine, les membres visés ci-après de la famille du demandeur qui sont présents dans le même État membre en raison de la demande d'asile:

i) le conjoint du demandeur d'asile, ou son ou sa partenaire non marié(e) engagé(e) dans une relation stable, lorsque la législation ou la pratique de l'État membre concerné réserve aux couples non mariés un traitement comparable à celui réservé aux couples mariés, en vertu de sa législation sur les étrangers;

ii) les enfants mineurs du couple visé au point i) ou du demandeur, à condition qu'ils soient non mariés et à charge, sans discrimination selon qu'ils sont nés du mariage, hors mariage ou qu'ils ont été adoptés, conformément au droit national;

e) "réfugié": toute personne remplissant les conditions visées à l'article 1, point A, de la Convention de Genève;

f) "statut de réfugié": le statut accordé par un État membre à une personne réfugiée qui est admise en tant que telle sur le territoire de cet État membre;

g) "procédure" et "procédure de recours": les procédures et procédures de recours prévues par les États membres dans leur droit national;

h) "mineurs non accompagnés": des personnes âgées de moins de dix-huit ans qui entrent sur le territoire des États membres sans être accompagnées d'un adulte qui, de par la loi ou la coutume, en a la responsabilité et tant qu'elles ne sont pas effectivement prises en charge par un tel adulte ; cette définition couvre également les mineurs qui cessent d'être accompagnés après leur entrée sur le territoire des États membres;

i) "conditions d'accueil": l'ensemble des mesures prises par les États membres en faveur des demandeurs d'asile conformément à la présente Directive;

j) "conditions matérielles d'accueil": les conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournis en nature ou sous forme d'allocation financière ou de bons, ainsi qu'une allocation journalière;

k) "rétention": toute mesure d'isolement d'un demandeur d'asile par un État membre dans un lieu déterminé, où le demandeur d'asile est privé de sa liberté de mouvement;

l) "centre d'hébergement": tout endroit servant au logement collectif des demandeurs d'asile.

Article 3

Champ d'application

1. La présente directive s'applique à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d'asile à la frontière ou sur le territoire d'un État membre tant qu'ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d'asile, ainsi qu'aux membres de leur famille, s'ils sont couverts par cette demande d'asile conformément au droit national.

2. La présente Directive ne s'applique pas aux demandes d'asile diplomatique ou territorial introduites auprès des représentations des États membres.

3. La présente Directive n'est pas applicable lorsque s'applique la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet accueil (5).

4. Les États membres peuvent décider d'appliquer la présente Directive aux procédures de traitement des demandes de formes de protection autres que celle qui découle de la Convention de Genève pour les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour lesquels il est établi qu'ils ne sont pas des réfugiés.

Article 4

Dispositions plus favorables

Les États membres peuvent adopter ou maintenir des dispositions plus favorables en matière de conditions d'accueil des demandeurs d'asile et des parents proches du demandeur qui se trouvent dans le même État membre, lorsqu'ils dépendent de lui, ou pour des raisons humanitaires, dans la mesure où ces dispositions sont compatibles avec la présente directive.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX CONDITIONS D'ACCUEIL

Article 5

Information

1. Les États membres informent, au minimum, les demandeurs d'asile, dans un délai raisonnable n'excédant pas quinze jours après le dépôt de leur demande d'asile auprès de l'autorité compétente, des avantages dont ils peuvent bénéficier et des obligations qu'ils doivent respecter eu égard aux conditions d'accueil.

Les États membres garantissent que des informations sont fournies aux demandeurs sur les organisations ou les groupes de personnes qui assurent une assistance juridique spécifique et sur les organisations susceptibles de les aider ou de les informer en ce qui concerne les conditions d'accueil dont ils peuvent bénéficier, y compris les soins médicaux.

2. Les États membres font en sorte que les informations prévues au paragraphe 1 soient fournies par écrit et, dans la mesure du possible, dans une langue dont les demandeurs sont censés avoir une connaissance suffisante. Le cas échéant, ces informations peuvent également être fournies oralement.

Article 6

Documents

1. Les États membres font en sorte que les demandeurs reçoivent, dans un délai de trois jours après le dépôt de leur demande auprès des autorités compétentes, un certificat délivré à leur nom attestant leur statut de demandeur d'asile ou attestant qu'ils sont autorisés à demeurer sur le territoire de l'État membre pendant que leur demande est en attente ou en cours d'examen.

Si le titulaire n'est pas libre de circuler sur tout ou partie du territoire des États membres, le certificat atteste également de ce fait.

2. Les États membres peuvent exclure l'application du présent article quand le demandeur d'asile est maintenu en rétention et pendant l'examen d'une demande d'asile présentée à la frontière ou dans le cadre d'une procédure visant à déterminer le droit du demandeur d'asile à entrer légalement sur le territoire d'un État membre. Dans des cas spécifiques, pendant l'examen de la demande d'asile, les États membres peuvent fournir aux demandeurs d'autres attestations équivalant au document visé au paragraphe 1.

3. Le document visé au paragraphe 1 n'atteste pas nécessairement l'identité du demandeur d'asile.

4. Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour fournir aux demandeurs d'asile le document visé au paragraphe 1, qui doit être valable aussi longtemps qu'ils sont autorisés à séjourner sur le territoire ou à la frontière de l'État membre concerné.

5. Les États membres peuvent fournir aux demandeurs d'asile un document de voyage lorsque des raisons humanitaires graves nécessitent leur présence dans un autre État.

Article 7

Séjour et liberté de circulation

1. Les demandeurs d'asile peuvent circuler librement sur le territoire de l'État membre d'accueil ou à l'intérieur d'une zone qui leur est fixée par cet État membre. La zone fixée ne porte pas atteinte à la sphère inaliénable de la vie privée et donne suffisamment de latitude pour garantir l'accès à tous les avantages prévus par la présente directive.

2. Les États membres peuvent décider du lieu de résidence du demandeur d'asile pour des raisons d'intérêt public ou d'ordre public ou, le cas échéant, aux fins du traitement rapide et du suivi efficace de sa demande.

3. Lorsque cela s'avère nécessaire, les États membres peuvent obliger un demandeur à demeurer dans un lieu déterminé conformément à leur droit national, par exemple pour des raisons juridiques ou d'ordre public.

4. Les États membres peuvent prévoir que, pour bénéficier des conditions matérielles d'accueil, les demandeurs doivent effectivement résider dans un lieu déterminé fixé par les États membres. Ces décisions, qui peuvent être à caractère général, sont prises cas par cas et fondées sur la législation nationale.

5. Les États membres prévoient la possibilité d'accorder aux demandeurs d'asile une autorisation temporaire de quitter le lieu de résidence visé aux paragraphes 2 et 4 et/ou la zone qui leur a été attribuée visée au paragraphe 1. Les décisions sont prises cas par cas, objectivement et impartialement, et elles sont motivées lorsqu'elles sont négatives.

Le demandeur ne doit pas demander d'autorisation pour se présenter devant les autorités et les tribunaux si sa présence y est nécessaire.

6. Les États membres font obligation aux demandeurs de communiquer leur adresse aux autorités compétentes et de leur notifier tout changement d'adresse dans les meilleurs délais.

Article 8

Familles

Lorsqu'ils fournissent un logement au demandeur, les États membres prennent les mesures appropriées pour préserver dans la mesure du possible l'unité de la famille qui est présente sur leur territoire. Ces mesures sont mises en œuvre avec l'accord des demandeurs d'asile.

Article 9

Examens médicaux

Les États membres peuvent prévoir que les demandeurs sont soumis à un examen médical pour des motifs de santé publique.

Article 10

Scolarisation et éducation des mineurs

1. Les États membres accordent aux enfants mineurs des demandeurs d'asile et aux demandeurs d'asile mineurs l'accès au système éducatif dans des conditions analogues à celles qui sont prévues pour les ressortissants de l'État membre d'accueil aussi longtemps qu'une mesure d'éloignement n'est pas exécutée contre eux ou contre leurs parents. L'enseignement peut être dispensé dans les centres d'hébergement.

Les États membres peuvent stipuler que cet accès doit être limité au système d'éducation public.

Les mineurs d'âge sont d'un âge inférieur à la majorité légale dans l'État membre dans lequel la demande d'asile a été déposée ou est examinée. Les États membres ne peuvent pas supprimer l'accès aux études secondaires au seul motif que le mineur a atteint l'âge de la majorité légale.

2. L'accès au système éducatif ne peut être reporté de plus de trois mois à compter de la date de présentation de la demande d'asile du mineur ou de ses parents. Cette période peut être portée à un an quand un enseignement spécifique est fourni en vue de faciliter l'accès au système éducatif.

3. Lorsque l'accès au système éducatif visé au paragraphe 1 n'est pas possible à cause de la situation particulière du mineur, l'État membre peut proposer d'autres modalités d'enseignement.

Article 11

Emploi

1. Les États membres fixent une période commençant à la date de dépôt de la demande d'asile durant laquelle le demandeur n'a pas accès au marché du travail.

2. Si une décision en première instance n'a pas été prise un an après la présentation d'une demande d'asile et que ce retard ne peut être imputé au demandeur, les États membres décident dans quelles conditions l'accès au marché du travail est octroyé au demandeur.

3. L'accès au marché du travail n'est pas refusé durant les procédures de recours, lorsqu'un recours formé contre une décision négative prise lors d'une procédure normale a un effet suspensif, jusqu'au moment de la notification d'une décision négative sur le recours.

4. Pour des motifs liés à leur politique du marché du travail, les États membres peuvent accorder la priorité aux citoyens de l'Union et à ceux des États parties à l'accord sur l'Espace économique européen, ainsi qu'aux ressortissants de pays tiers en séjour régulier.

Article 12

Formation professionnelle

Les États membres peuvent autoriser l'accès des demandeurs d'asile à la formation professionnelle, que ceux-ci aient ou non accès au marché du travail.

L'accès à la formation professionnelle liée à un contrat d'emploi est subordonné à la possibilité, pour le demandeur, d'accéder au marché du travail conformément à l'article 11.

Article 13

Règles générales relatives aux conditions matérielles d'accueil et aux soins de santé

1. Les États membres font en sorte que les demandeurs d'asile aient accès aux conditions matérielles d'accueil lorsqu'ils introduisent leur demande d'asile.

2. Les États membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d'accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d'assurer la subsistance des demandeurs.

Les États membres font en sorte que ce niveau de vie soit garanti dans le cas de personnes ayant des besoins particuliers, conformément à l'article 17, ainsi que dans le cas de personnes placées en rétention.

3. Les États membres peuvent subordonner l'octroi de tout ou partie des conditions matérielles d'accueil et des soins de santé à la condition que les demandeurs ne disposent pas de moyens suffisants pour avoir un niveau de vie adapté à leur santé et pour pouvoir assurer leur subsistance.

4. Les États membres peuvent exiger des demandeurs qu'ils couvrent le coût des conditions matérielles d'accueil et des soins de santé prévus dans la présente directive, ou qu'ils y contribuent, conformément au paragraphe 3, s'ils ont des ressources suffisantes, par exemple s'ils ont travaillé pendant une période raisonnable.

S'il apparaît qu'un demandeur disposait de ressources suffisantes pour couvrir les conditions matérielles d'accueil et les soins de santé au moment où ces besoins fondamentaux ont été couverts, les États membres peuvent lui en demander le remboursement.

5. Les conditions d'accueil matérielles peuvent être fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules.

Lorsque les États membres remplissent les conditions matérielles d'accueil sous forme d'allocations financières ou de bons, l'importance de ces derniers est fixée conformément aux principes définis dans le présent article.

Article 14

Modalités des conditions matérielles d'accueil

1. Lorsque le logement est fourni en nature, il doit l'être sous une des formes suivantes ou en les combinant:

a) des locaux servant à loger les demandeurs pendant l'examen d'une demande d'asile présentée à la frontière;

b) des centres d'hébergement offrant un niveau de vie suffisant;

c) des maisons, des appartements, des hôtels privés ou d'autres locaux adaptés à l'hébergement des demandeurs.

2. Les États membres font en sorte que les demandeurs qui bénéficient des logements prévus au paragraphe 1, points a), b) et c):

a) bénéficient d'une protection de leur vie familiale;

b) aient la possibilité de communiquer avec leur famille, leurs conseils juridiques, les représentants du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) et les organisations non gouvernementales (ONG) reconnues par les États membres.

Les États membres accordent une attention particulière à la prévention de la violence à l'intérieur des locaux et des centres d'hébergement mentionnés au paragraphe 1, points a) et b).

3. Les États membres font en sorte, le cas échéant, que les enfants mineurs des demandeurs ou les demandeurs mineurs soient logés avec leurs parents ou avec le membre adulte de la famille qui en est responsable, de par la loi ou la coutume.

4. Les États membres font en sorte que les demandeurs d'asile ne soient transférés d'un logement à l'autre que lorsque cela est nécessaire. Les États membres donnent aux demandeurs la possibilité d'informer leurs conseils juridiques de leur transfert et de leur nouvelle adresse.

5. Les personnes travaillant dans les centres d'hébergement ont reçu une formation appropriée et sont tenues par le devoir de confidentialité, prévu dans le droit national, en ce qui concerne toute information dont elles ont connaissance du fait de leur travail.

6. Les États membres peuvent faire participer les demandeurs à la gestion des ressources matérielles et des aspects non matériels de la vie dans le centre par l'intermédiaire d'un comité ou d'un conseil consultatif représentatif des personnes qui y sont hébergées.

7. Les conseillers juridiques des demandeurs d'asile et les représentants de l'UNHCR ou des ONG qui agissent en son nom et sont reconnues par l'État membre concerné peuvent accéder aux centres d'hébergement et autres locaux dans lesquels les demandeurs d'asile sont logés, en vue d'aider ces derniers. Des limites à cet accès ne peuvent être imposées qu'aux fins de la sécurité des centres et des locaux ainsi que des demandeurs d'asile.

8. Pour les conditions matérielles d'accueil, les États membres peuvent, à titre exceptionnel, fixer des modalités différentes de celles qui sont prévues dans le présent article, pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, lorsque:

- une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise,

- les conditions matérielles d'accueil prévues dans le présent article n'existent pas dans une certaine zone géographique,

- les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées,

- le demandeur d'asile se trouve en rétention ou à un poste frontière, dans un local qu'il ne peut quitter 

Ces différentes conditions couvrent, en tout état de cause, les besoins fondamentaux.

 Pour lire le texte au complet

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
                       Le Conseil d'Etat consacre le droit à l'hébergement des
                 demandeurs d'asile dès leur arrivée en France. 29 Septembre 2009

Par deux ordonnances du juge des référés, le Conseil d'État a consacré le droit à un hébergement immédiat pour les demandeurs d'asile, quelle que soit la procédure qui leur est appliquée.

 Rappelant les principes posés par la directive européenne relative aux conditions d'accueil des demandeurs d'asile, le Conseil d'État considère que priver de conditions d'accueil décentes celui qui demande une protection peut être une atteinte manifestement illégale au droit constitutionnel d'asile.

En rappelant les mesures prévues par la loi pour les demandeurs admis au séjour  (admission en CADA ou bénéfice de l'ATA), le juge des référés considère que le préfet "doit rapidement et dans le délai maximal de quinze jours, délivrer la première autorisation provisoire de séjour permettant de demander asile. Il doit également, aussi longtemps que [l'étranger] est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d’asile et quelle que soit la procédure d’examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement". Il considère que "lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l’autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c’est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d’asile"

Dans les cas d'espèce, le préfet porte atteinte au droit d'asile car le délai de délivrance est supérieur à quinze jours et aucune solution d'hébergement n'est proposée dans l'attente de la convocation.

 Les conséquences de ces ordonnances sont claires : le préfet doit assurer les besoins fondamentaux des demandeurs dès la première présentation en préfecture et quelle que soit la procédure qu'on leur applique. Cela ne veut pas dire qu''il soit proposé immédiatement un CADA ou l’ATA mais au moins un hébergement y compris pour les isolés et quelle que soit la procédure appliquée.

CE, 6 août 2009, N°330536 et N°330537

"Considérant qu’il résulte de l’instruction et qu’il peut être regardé comme établi en l’absence de toute contestation de la part du M3I, que M. et Mme Q., ressortissants kosovars qui seraient arrivés en France, en compagnie de leur cinq enfants mineurs dans la nuit du 22 au 23 juillet 2009, se sont présentés dans les services de la préfecture du Bas-Rhin, le 23 juillet 2009 afin d’y solliciter le statut de demandeur d’asile, qu’à l’occasion de cette visite, les services  de la préfecture se sont bornés à remettre à M. et Mme Q. une convocation pour le 20 août 2009 à 8 heures, afin de procéder à l’instruction de leur demande, que faute pour M et Mme Q. de disposer, dans l’attente de cette convocation, des documents provisoires de séjour prévus à l’article L.742-1 du CESEDA, documents dont la détention est exigée par les dispositions des articles L.348-1 et suivants et R.348-1 et suivants du CASF pour bénéficier des mesures d’aide sociale destinées aux demandeurs d’asile qu’elles prévoient, les membres de la famille de M et Mme Q. n’ont pu prétendre au bénéfice des-dites mesures et n’ont pu en particulier ni solliciter un hébergement en CADA, ni percevoir l’ATA, que les services de la préfecture leur ont toutefois indiqué qu’ils pourraient être admis dans un centre d’hébergement d’urgence ou un CHRS, dans le cadre du dispositif de veille sociale instituée par les articles L.345-2 et suivants du CASF ; que M. et Mme Q. font valoir sans être contredits que la nécessité de rechercher quotidiennement des places vacantes dans ces établissements, d’une part et l’engorgement des-dits établissements, d’autre part, les privent, ainsi que leurs enfants, de tout hébergement, au moins jusqu’au 20 août 2009.

Considérant qu’en différant du 23 juillet au 20 août 2009  le dépôt de la demande de statut de réfugiés de M et Mme Q. et de leurs enfants pour des raisons liées au fonctionnement des services préfectoraux pendant l’été et en se bornant à proposer pour une durée aussi élevée à cette famille de sept personnes une solution d’hébergement aléatoire, sans qu’aucune compensation d’aucune sorte puisse intervenir en sa faveur, et alors qu’au surplus Mme Q. est de santé fragile, le préfet du Bas-Rhin, qui n’a à aucun moment remis en cause la sincérité de la démarche de M. et Mme Q. de solliciter la qualité de réfugié, que dans les circonstances de l’espèce cette atteinte, doit, en dépit des contraintes invoquées par le ministre, en termes au demeurant généraux, et dont il ne ressort pas qu’aucun mode d’hébergement ne peut être proposé à la famille Q., être regardée comme grave et manifestement illégale, que par suite, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de leur requête, M et Mme Q. sont fondés à soutenir que le juges des référés du TA de Strasbourg a commis une erreur de droit sur ce point

Considérant que l’urgence justifie, dans les circonstances de l’espèce que le juge des référés fasse usage des pouvoirs qu’il tien de l’article L.521-2 du code de justice administrative 

Considérant qu’il n’est rien demandé d’autre au juge des référés que d’enjoindre le préfet du Bas-Rhin d’indiquer à M et Mme Q. un lieu d’hébergement susceptible de les accueillir avec leurs enfants, qu’il y a lieu dès lors de prononcer cette injonction, en prescrivant un délai de 24 heures à compter de la réception de la présente ordonnance , qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte,

CE, juge des référés, 17 septembre 2009, N°331950

Considérant qu’en application des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles les demandeurs d’asile peuvent être admis à l’aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d’asile, et que ceux qui ne bénéficient pas d’un niveau de ressources suffisant bénéficient d’une allocation mensuelle de subsistance, dont le montant est fixé par l’article 3 de l’arrêté du 31 mars 2008 portant application de l’article R. 348-4 du code de l’action sociale et des familles ; qu’ils ont également vocation à bénéficier, outre du dispositif d’accueil d’urgence spécialisé pour demandeurs d’asile, qui a pour objet de les accueillir provisoirement dans des structures collectives ou dans des hôtels en attente d’un accueil en centre pour demandeurs d’asile, du dispositif général de veille sociale prévu par l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, lequel peut conduire à leur admission dans un centre d’hébergement d’urgence ou un centre d’hébergement et de réinsertion sociale ; qu’enfin, en vertu des articles L. 5423-8-1° et L. 5423-9-2° du code du travail, les demandeurs d’asile qui ont demandé à bénéficier du statut de réfugié peuvent bénéficier, sous condition d’âge et de ressources, d’une allocation temporaire d’attente à condition de ne pas être bénéficiaires d’un séjour en centre d’hébergement pris en charge au titre de l’aide sociale ;

Considérant que, pour une application aux demandeurs d’asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l’autorité compétente, qui sur sa demande d’admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, mettre le demandeur d’asile en possession d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce qu’il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu’il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d’asile et quelle que soit la procédure d’examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, fournies en nature ou sous la forme d’allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu’une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l’autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c’est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d’asile ; qu’une  privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu’elle est manifestement illégale et qu’elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d’asile ;

Considérant qu’en différant jusqu’au 7 septembre 2009 l’examen de la situation de la requérante sans la mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure pour lui procurer dans l’attente de cet examen des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, alors qu’il n’est, en l’espèce, pas contesté qu’elle ne disposait d’aucun hébergement et d’aucune ressource, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par Mlle S. du droit d’asile ; qu’ainsi le ministre, qui en appel se borne à alléguer à tort que la méconnaissance du droit des demandeurs d’asile à bénéficier pendant la durée d’examen de leur demande de conditions matérielles d’accueil ne peut, par principe, conduire à constater une atteinte au droit d’asile, n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par l’ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif d’Amiens a enjoint au préfet de l’Oise d’indiquer à Mlle S. un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir ; que, par suite, sans qu’il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu’être rejeté 
Nouvelle loi sur les étrangers  (16 juin 2011)
                                CE qui change POUR LE DROIT D’ASILE
La loi du 16 juin 2011 (dite Loi Besson) modifie le code du droit des étrangers (CESEDA), 

soit 111 articles qui ont pour objectif de transposer les directive européennes, spécialement la Directive   « Retour » du 25 mai 2009.

La nouvelle loi facilite l'exécution forcée des éloignements, avec des mesures de contraintes et de surveillance renforcées. Les demandeurs d’asile déboutés sont concernés.

L'objectif est la lutte contre l’immigration et la « politique du chiffre ».

Accès au séjour : RESTRICTIONS

· Favoriser l'immigration des travailleurs hautement qualifiés :

· art. 313-10 : carte bleue européenne

· art. 313-8 : carte scientifique chercheur

· Durcissement des conditions d'accès à la carte  étranger malade :

· abandon de l'exigence d'accès effectif aux soins dans le pays d'origine.

· Admission exceptionnelle au séjour :

· art. 313-10. Carte au titre du travail : plus de liste de métiers sous tension,

· art. 313-15.  Mineurs confiés à l’ASE : possibilité de carte à 18 ans sous condition, à titre exceptionnel.

· Conjoint de français :

· carte après mariage au bout de deux ans si séjour régulier, sinon au bout de trois ans.

· art. 314-8. « Mariage gris » : pas de carte de séjour si « fraudes aux sentiments » ; pénalités : cinq ans de prison, plus interdiction du territoire.

· Ressortissants de l'union :

· peuvent être renvoyés s’ils deviennent une « charge déraisonnable » pour les services sociaux (cf. les Roms…).

· Renforcer l'exigence d'intégration :

· renforcement des obligations et des formations.

ENTREE- zoneS d'attente éphémèreS partout

art. 221 – 1 : « Lorsqu'il est manifeste qu'un groupe d’au moins 10 étrangers vient d'arriver en France en dehors d'un point de passage frontalier, en un même lieu ou sur un ensemble de lieux distants d'au plus 10 km, la zone d'attente s'étend, pour une durée maximum de 26 jours, du lieu ou des lieux de découverte des intéressés, jusqu'au point de passage frontalier le plus proche ».

Création de zones éphémères partout sur le territoire !

Régime différent de la rétention : durée de 6 jours, prolongation possible par le juge, recours au T.A. possible.

LES mesureS d'éloignement facilitEES

OQTF : obligation de quitter le territoire pour tous !

art. 511-1 : 

· OQTF avec délai : délai de 30 jours pour départ volontaire ; 30 jours pour faire un recours au T.A. ; le T.A. statue dans les trois mois.

· OQTF sans délai : délai de 48h pour départ volontaire ou mise en rétention ; délai de 48 heures pour faire recours au T.A. ; le T.A. statut dans les 72h.

Le plus souvent, mise en rétention immédiate (ordre public, fraude à l'identité, risque de fuite…).

À tout moment une OQTF « avec délai » peut être déclarée « sans délai » par le préfet.

La rétention dans les Cra prolongée

art. 551-1 et 2 : passage devant le juge judiciaire (JLD) dans les 5 jours. Recours au T.A. : délai de 48h.

CQFD : le préfet peut reconduire avant l'intervention du JLD

qui contrôle les conditions d'interpellation, la privation de liberté et décide de la prolongation. Durée de la rétention 5 jours, plus prolongation de 20 jours, plus une 2ème prolongation de 20 jours.

art. 556 - Alternative à la rétention : l'assignation à résidence

Avec des contrôles accrus ; possibilité de surveillance électronique (qui peut être confiée à un opérateur privé !).

CREATION D’UNE INTERDICTION DE RETOUR ADMINISTRATIVE

art. 511 – 1 : Interdiction du territoire pas judiciaire mais purement administrative. « Mesure de police » validée par le Conseil Constitutionnel. 

Attaquable au T.A. Le juge contrôle la « proportionnalité ».

Elle peut créer des dégâts considérables (dans la vie de famille) ; ne peut être abrogée que hors de France. Inscrite au fichier SIS (Schengen) ; interdiction sur tout le territoire Schengen.
TRAVAIL ILLEGAL SANCTIONNE
Code du travail, art. 8221–5 et 8251 et suivants : contrôle renforcé contre les employeurs (le donneur d'ordre et le maître d'ouvrage) pour le travail au noir et pour le travail dissimulé. Renforcement des droits des travailleurs (présomption de 3 mois). 

Aide au séjour irrégulier, non au droit de solidarité

art. 622 – 4 : immunité pénale des personnes physiques et morales qui apportent une aide nécessaire à la sauvegarde de la personne de l'étranger.

C'est une mise en cohérence de la pratique des tribunaux.

Soustraction à une mesure d'éloignement = punition

 624 – 1 : La cour de justice européenne rejette l'emprisonnement. La loi française confirme l'emprisonnement et y ajoute l'interdiction du territoire !

Asile : dispositions nouvelles mineures

Alignement sur le droit commun, pénalisant les déboutés du droit d’asile :

·  art. 731 – 2 : l'avis de réception du recours à la CNDA doit être dans une langue qui…

L'aide juridictionnelle plus encadrée devant la CNDA : refus en cas de réexamen.

· art. 741 – 4 : la demande d'asile reposant sur une fraude délibérée passe en procédure prioritaire -  mais pas d'automatisme.

· art. 733 – 1 : audience CNDA à distance par vidéoconférence !

Le principe d'égalité est mis à mal 

· art. 113 – 1  la CNDA peut demander un avis contentieux au Conseil d'État.

	Les demandeurs d’asile non hébergés en CADA sont discriminés

	Exemple dans les Alpes Maritimes 

	 
	Demandeurs d'asile hébergés en CADA (Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile) 
	Demandeurs d'asile domiciliés ou non dans la PADA (Plateforme d'accueil des Demandeurs d'Asile) 

	Mission
	Assurer : un hébergement décent durant toute la procédure OFPRA/CNDA, l’accompagnement social, médical, administratif, la scolarisation des enfants & l'animation socioculturelle ainsi que la gestion de la sortie du CADA
	
      Coordonner l’action des différents acteurs salariés ou bénévoles, des partenaires adhérents au cahier des charges de la plateforme ;
      Repérer les besoins de toutes les personnes s’adressant à la plateforme et proposer les réajustements nécessaires aux réponses de la demande sociale.

	Nombre de salariés accompagnants les demandeurs d'asile 
	1 poste "équivalent temps plein" pour 10 demandeurs d'asile hébergés  (travailleurs sociaux, animateurs, médiateurs culturel, secrétariat, direction) 
	4 travailleurs sociaux équivalent temps plein (1 travailleur social pour environ 60 familles hébergées dans le DHDA, soit environ 250 personnes) + médiateurs culturels, secrétariat, agent d'accueil, direction

	Hébergement 
	Le CADA met à disposition du demandeur d'asile et de sa famille un appartement proportionnel à la composition familiale dans des locaux collectifs, des unités de vie ou des logements indépendants.
	La PADA oriente le demandeur d'asile et sa famille vers le DHDA qui met à la disposition de la famille 1 ou 2  chambres (avec coin cuisine ou pas) selon la composition familiale (seules les familles avec enfants sont systématiquement hébergées)                                                                                                Les personnes isolées ne sont pas hébergées en dehors des personnes isolées ayant une pathologie grave avec accord médecin DDCS sur présentation de certificat médical (voir action Pecos)

	Aide financière
	Le CADA verse au demandeur d'asile une AMS (Allocation Mensuelle de Subsistance) proportionnelle à la composition familiale,                                                                                                                        Montant de l'AMS : 202 €/1 personne, 311€/ 2 personnes…. 
	L'ATA (l'allocation temporaire d'attente) est versée par l'intermédiaire du Pôle Emploi (sont bénéficiaires de cette allocation seulement les personnes de + de 18 ans)                                                                                                  ATA : 10,67€/jour soit environ 320€/mois pour une personne adulte (les enfants mineurs n'ont droit à aucune allocation) 

	Frais de déplacements médicaux et/ou administratifs
	Le CADA prend en charge  la totalité des frais des déplacements médicaux et administratifs. 
	La PADA ne prend pas en charge les frais de déplacements des demandeurs d'asile

	Aide à l'arrivée et/ou vestimentaire
	Le CADA verse à l'arrivée du demandeur d'asile une aide vestimentaire.
	La PADA oriente le demandeur d'asile vers les associations caritatives (Armée du Salut, La fourmi, Vestiaire St Cronstat, Secours Populaire…) mais actuellement les associations sont saturées, 

	Aide à la rentrée scolaire 
	Le CADA verse cette aide  à tout enfant scolarisé, elle est  proportionnelle à son niveau scolaire : (maternelle, primaire, collège, lycée) 
	La PADA oriente les familles vers le Secours Catholique qui apporte une aide à chaque rentrée scolaire

	Accompagnement administratif OFPRA/CNDA
	Le CADA durant tout la procédure OFPRA/CNDA met à disposition des demandeurs d'asile une équipe composée de travailleur social, juriste, interprète durée moyenne de l'accompagnement 15h00 / instance. 
	La PADA accompagne  les demandeurs d'asile durant toute la  procédure OFPRA/ CNDA (travailleurs sociaux, interprètes....) durée moyenne 8h00 + au minimum 2h00 (rdv téléphonique avec interprète et avocat suivant les avocats)

	Déplacements OFPRA/CNDA (Nice-Paris) 
	Le CADA prend en charge la totalité des frais de déplacements  (billets de train)
	La PADA  prend en charge 30 % du billet de train aller, SOS voyageurs 30% du billet aller, le Secours Catholique participe à hauteur du 30% en fonction des possibilités, le billet retour est à leur charge

	Nuitées sur place (Paris)
	Le CADA prend en charge (si besoin) la totalité des nuitées en hôtel 
	La PADA ne prend pas en charge les éventuelles nuitées. 

	Pécule pour restauration et déplacement sur place (Paris)
	Le CADA remet au demandeur d'asile un petit pécule pour la restauration & le déplacement sur Paris.
	La PADA ne prend pas en charge la restauration ni les frais de déplacement sur Paris 

	Animation "adultes"
	Le CADA organise des cours de français et des animations socioculturelles.
	La PADA oriente les demandeurs d'asile vers les associations caritatives qui proposent des cours de français 

	Animations enfants : soutiens scolaires,  activités vacances scolaires 
	Le CADA propose aux familles des animations enfants / ados : soutien scolaire, sorties découvertes, activités vacances scolaires… (Spécificité du CADA/ATE)
	La PADA orient les familles vers les structures extérieures (mairie, associations….)

	Accompagnement à la scolarité 
	Le CADA propose un accompagnement à la scolarité : aide aux devoirs, soutien scolaire, partenariat avec l'équipe éducative….
	La PADA oriente les familles vers les structures associatives

	Accompagnement à la santé 
	Le CADA accompagne le demandeur d'asile au niveau administratif :                                                    - instruction de la CMU ou de l'ATE                                                                                           - accompagnement médicaux si nécessaire : hôpitaux, PMI, CMP, médecins...                                                                                                          (travailleur social + interprète selon les besoin) 
	La PADA oriente vers la PASS (hôpital) un primo arrivant atteint d'une pathologie importante sinon dans l'attente de l'ouverture des droits à la CMU ou AME orientation Médecin du Monde et Carrefour Santé (délivrance gratuite de médicaments), prise de RDV avec les hôpitaux, pas de possibilité d'accompagnement avec un interprète 

	 Soutien psychologique 
	Le CADA  met à la disposition des demandeurs d'asile un  soutien psychologique 
	La PADA oriente vers le CMP,  Médecin du Monde

	Traductions,                    Interprétariat 
	Le CADA met à la disposition du demandeur d'asile un interprète (accompagnement à la demande d'asile, à la santé, à la scolarité…)
	La PADA met à la disposition du demandeur d'asile un interprète pour l'accompagnement à la demande d'asile et en fonction des situations urgentes à la PMI, hôpitaux, CMP)

	Taux d'obtention du statut de réfugiés
	 En CADA, en 2011 environ 60% des personnes obtiennent le statut de réfugiés
	 Pour la PADA seulement 10% des personnes obtiennent le statut de réfugiés


Présentation de l’organisation européenne  FRONTEX 

http://www.statewatch.org/news/2010/apr/indymedia-frontex-presentation.pdf 

Analyse du fonctionnement de FRONTEX : « la petite muette » - par Claire Rodier  http://www.educationsansfrontieres.org/article35970.html 

Le manuel des escorteurs de la PAF 

Comment « tranquilliser » un étranger en situation irrégulière lors de son expulsion ? Comment serrer son cou pour l’empêcher de crier ? Comment détourner l’attention des autres passagers pour éviter qu’ils ne se « rebellent » ? Toutes les réponses à ces questions, et d’autres, sont consignées dans le manuel des escorteurs de la PAF. http://www.educationsansfrontieres.org/article35055.html 

Des témoignages vidéo
 « J’ai 12 ans et j’étais sans papier »… par Coline Gigout … une vidéo sur une jeune fille qui raconte sa vie de « sans papiers » dans une famille de demandeurs d’asile qui a obtenu un titre de séjour VP&F au bout de nombreuses années

http://www.educationsansfrontieres.org/article36584.html
-« NIET » de Baptiste Neuville … avec Khava Khalmourzieva … « une mère courage » qui tourne ce film alors qu’elle est dans l’attente du passage en CNDA. Elle a obtenu le statut de réfugié en avril/mai 2011 / Film de 2010 d’une minute tourné avec un appareil photo … primé en festival ….

http://www.dailymotion.com/video/xgu11w_niet-2010_shortfilms
Mobilisation pour Vea – août 2009 : Le Préfet à la plage, les enfants en cage         http://www.dailymotion.com/video/xa30i5_le-prefet-a-la-plage-les-enfants-en_news 

Expulsion de la Maison Grise  - hiver 2010     

http://www.dailymotion.com/ADN-NICE#videoId=xfr9ij  

Expulsion de la Maison Grise  - hiver 2010     

http://www.dailymotion.com/ADN-NICE#videoId=xg2s4k 

Le train de la dignité – 19 avril 2011  

 http://www.dailymotion.com/ADN-NICE#videoId=xie9sw 

Paroles de sans papiers – 2008  - 

http://mynicetv.blogspot.com/2008/04/010408-paroles-de-sans-papiers.html 

Lamy baba et les 40 gosses dehors 

 http://www.dailymotion.com/video/xg2s4k_lamy-baba-et-les-40-gosses-dehors_news
La police de la honte :

 http://www.dailymotion.com/video/xfr9ij_la-police-de-la-honte_news
 VIDEO ADN: http://www.dailymotion.com/ADN-NICE
 Revue de Presse
Le Patriote Côte d’Azur du 24/06/2011 

Titre Journée mondiale pour les Réfugiés – Des associations solidaires et disponibles

Un article sur la conférence de presse du 20 juin.

Nice-Matin du 21/06/2011

Demandeurs d’asile – Les associations pointent les difficultés.

Un article sur la conférence de presse du 20 juin.

Nice-Matin du 26/05/2011 

Clandestins tunisiens – Christian Estrosi interpelle Claude Guéant

Déclaration de M. Estrosi à l’Assemblée Nationale

Le Monde du 22/03/2011 

Le préfet des Alpes-Maritimes fixe des objectifs chiffrés d’expulsion des clandestins

Deux notes, dont « Le Monde » a eu connaissance, indignent le principal syndicat de policiers

Nice-Matin du 16/03/2011 

Clandestins – Cannes : polémique autour d’une reconduite à la frontière

Le train Cannes -Vintimille réquisitionné par la police

                                     LES SIGLES UTILISES    RESF 06  

	AAH
	Allocation Adulte Handicapé

	ACAT
	Action des Chrétiens pour l'Abolition de la Torture 

	ACSE
	Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances

	ACTES
	Association Action Éducative et Sociale

	ADN
	Association pour la Démocratie à Nice

	ALC
	Accueil Loisir Culture

	AME
	Aide Médicale d'État

	AMS
	Allocation Mensuelle de Subsistance 

	ANAEM
	Agence Nationale de l’Accueil des Étrangers et des Migrations

	ANAFE
	Association Nationale d’Assistance aux frontières pour les Étrangers

	APRF
	Arrêté Préfectoral de Reconduite à la Frontière

	APS
	Autorisation Provisoire de Séjour

	ARRIAS 
	Accompagnement  …Réfugiés…. Insertion

	ASE
	Aide Sociale à l'Enfance

	ATA
	Allocation Temporaire d’Attente 

	ATE
	Accueil Travail Emploi 

	CADA
	Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile

	CAF
	Caisse d'Allocations Familiales

	CAI
	Contrat d'Accueil et d'Intégration

	CAMS
	Circonscription d’Actions Médico-sociales

	CANCA
	Communauté Urbaine Nice Cote d’Azur

	CAPSAIS 
	Centre d’Aptitude aux Actions Pédagogiques Spécialisées d’Adaptation et d’Intégration Scolaire

	CASNAV
	Centre Académique pour la Scolarisation des Nouveaux Arrivants et des enfants du Voyage

	CCAS
	Centre Communal d'Action Sociale

	CDD
	Contrat à Durée Déterminée

	CDI
	Contrat à Durée Indéterminée

	CESEDA
	Code de l’Entrée et du Séjour des Étrangers et du Droit d’asile 

	CFDT
	Confédération Française Démocratique du Travail

	CGT
	Confédération Générale du Travail

	CHRS
	Centre d'Hébergement et de Réinsertion  Sociale

	CIMADE
	Comité Inter Mouvements Auprès des Évacués

	CIO
	Centre d’Information & d’Orientation

	CLA
	Commission Locale d'Admission 

	CLIS
	Classe d'Intégration Scolaire

	CMU
	Couverture Maladie Universelle

	CNDA
	Cour National du Droit d’Asile 

	CNIL
	Commission Nationale Informatique et Libertés

	CNT
	Confédération Nationale du Travail

	COMEDE
	Comité Médical pour les Exilés 

	COVIAM
	Comité de Vigilance des Alpes Maritimes

	CPH
	Centre Provisoire d'Hébergement

	CRA
	Centre de Rétention Administrative

	CRI
	Cours de Rattrapage Intégré

	CRR
	Commission de Recours des Réfugiés (aujourd’hui CNDA)

	DAL
	Droit Au Logement

	DALO
	Droit Au Logement Opposable

	DCSP
	 Direction Centrale de la Sécurité Publique (ex RG & DST)

	DDASS
	Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

	DDCS
	Direction Départementale de la Cohésion Sociale

	DDETEFP
	Direct°  Dép. du Travail, de l’Emploi et de la Format° Professionnelle

	DEAL 
	Dispositif Emploi Accompagnement Logement

	DHDA
	Dispositif Hôtelier pour Demandeurs d’Asile 

	DPM
	Direction de la Population et des Migrations

	DRASS
	Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales

	DST
	Direction de Surveillance du Territoire

	EDVIGE 
	Exploitation Documentaire et Valorisation de l'Information Générale

	ENAF
	Enfants Nouvellement Arrivés en France 

	EURODAC
	Fichiers européens d’empreintes digitales des clandestins & demandeurs d’asile 

	FASILD
	Fonds d'Aide et de Soutien pour l'Intégration et la lutte contre les Discriminations

	FCPE
	Fédération des Conseils de Parents d'Élèves 

	FER
	Fonds Européen pour les Réfugiés

	FIDL
	Fédération Indépendante et Démocratique Lycéenne 

	FLE
	Français Langue Étrangère 

	FLS
	Français Langue Seconde 

	FNARS
	Fédération Nationale des Associations d'Accueil et de Réinsertion Sociale

	FSD
	Forum Social Départemental 

	FSU
	Fédération Syndicale Unitaire

	FTDA
	France Terre d Asile

	GISTI
	Groupe d'Information et de Soutien des Immigrés

	HALDE 
	Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l'Égalité

	IA
	Inspection Académique 

	ICEM
	Institut Coopératif de l'École Moderne   (Méthodologie Freinet)

	IQTF 
	Invitation à Quitter le Territoire Français

	ISN
	Inter Secours Nice

	LCR
	Ligue Communiste Révolutionnaire

	LDH
	Ligne des Droits de l’Homme

	LOPPSI
	Loi d’Orientation et de Programmation pour la Performance de la Sécurité Intérieure

	MdM
	Médecins du Monde 

	MDPH
	Mission Départementale des Personnes Handicapées

	MFPF
	Mouvement Français pour le Planning Familial 

	MGI
	Mission Générale d’Insertion

	MJD
	Maison de la Justice et du Droit

	MRAP
	Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples 

	MSF
	Médecins Sans Frontière

	NICEA
	Nice Citoyenne Et Altermondialiste

	NOUS
	Nice Ouverture Union Solidarité

	 NPA
	Nouveau Parti Anticapitaliste

	OFII
	Office français de l'immigration et de l'intégration

	OFPRA
	Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides

	OMI
	Office des Migrations Internationales

	ONUHCR
	Haut-commissariat des Nations-Unis pour les Réfugiés

	OQTF
	Obligation de Quitter le Territoire Français

	PAF
	Police de l’Air & des Frontières

	PADA 
	Plateforme des Demandeurs d’Asile

	PASS
	Permanence d’Accès aux Soins de Santé

	PCF
	Partie Communiste Français

	PMI
	Protection Maternelle et Infantile

	PS
	Parti Socialiste

	RASED 
	Réseau Aide Spécialisée aux Élèves en Difficulté (primaire)

	RG
	Renseignements Généraux

	SDIG
	Service Départemental d'Information Générale

	SIAO 
	Service Intégré d’Accueil et d’Orientation

	STIC
	Système de Traitement des Infractions Constatées

	SEGPA
	Section d'Enseignement Général Professionnel Adapté 

	SNES
	Syndicat National de l’Enseignement du Second degré

	SNUIPP
	Syndicat National Unitaire des Instituteurs Professeurs des écoles et PEGC.

	SUD
	Solidaires, Unitaires et Démocratiques

	TA
	Tribunal  Administratif

	TGI
	Tribunal de Grande Instance

	TI
	Tribunal d’Instance

	UEC
	Union des Étudiants Communistes 

	UNEF
	Union Nationale des Étudiants de France 

	UNICEF
	United Nations of International Children's Emergency Fund

	UNL
	Union Nationale Lycéenne

	UPI
	Unité Pédagogique d’Intégration








(1) 70 % désirant passer par la France ou y séjourner quelques temps auraient atteint nos frontières  Savoie, Hautes Alpes et enfin Vintimille (environ 80 % des 70 %...) 





 (2) à noter épisode cocasse d'un touriste anglais en vacances à Cannes contrôlé 6 fois en allant au marché de Vintimille le vendredi ! 





�   Le système Eurodac permet aux pays de l’Union européenne (UE) de participer à l’identification des demandeurs d’asile et de personnes ayant été appréhendées dans le contexte d’un franchissement irrégulier d’une frontière extérieure de l’Union. En comparant les empreintes, les pays de l’UE peuvent vérifier si un demandeur d’asile ou un ressortissant étranger se trouvant illégalement sur son territoire a déjà formulé une demande dans un autre pays de l’UE ou si un demandeur d’asile est entré irrégulièrement sur le territoire de l’Union.





�  - association  ALC Accompagnement, Lieux d’Accueil, Carrefour Educatif et Social avec son siège à Nice,


� - association Accueil Travail Emploi avec son siège à Nice,


� - association Forum Réfugiés avec son siège à Lyon,


� - Fondation Patronage Saint-Pierre ACTES avec son siège à Nice





